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C h a p i t r e  1  :  M i s s i o n s

TITRE 1
DISPOSITIONS
GÉNÉRALES re l a t ive s  à  l ’o rg a n i s a t i o n

d a n s  l e  c a d re  d e s  o p é ra t i o n s 
d e  s e co u r s

Art. 1
 Au terme de l’article R1424-39 du CGCT, les centres d’incendie et de secours sont chargés principalement 
des missions de secours.
 Ils disposent de moyens courants et de moyens particuliers, de moyens médicaux ou paramédicaux et 
d’unités spécialisées.
 Les articles R1424-52 et suivants du CGCT traite de l’aptitude opérationnelle des personnels et de 
l’opérationnalité des matériels, et notamment de la nomenclature des fonctions opérationnelles que peuvent 
occuper les personnels et les matériels.
 
 En application de l’article L.1424-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Schéma d’Analyse et de 
Couverture des Risques est élaboré sous l’autorité du Préfet par le SDIS. Après avis du conseil départemental, 
le Préfet arrête le SDACR sur avis conforme du Conseil d’Administration du SDIS. La révision du schéma 
intervient tous les 5 ans. Elle est précédée d’une évaluation des objectifs du précédent schéma.

Section 1. Dispositions communes à l’ensemble des moyens 
Art. 2
 Les Centres appartenant au Corps Départemental des Sapeurs-Pompiers du Pas-de-Calais portent la 
dénomination de Centre d’Incendie et de Secours. 
 Les annexes 1, 2 ,3 et 4 présentent la liste des CIS et CPI. Pour chacun d’eux, est précisé :

• La commune d’implantation
• Le classement (CSP, CS ou CPI)
• Le secteur de 1er appel
• L’affectation des matériels
• L’effectif de garde au CIS et/ou l’effectif d’astreinte.

 Par convention, les corps de sapeurs-pompiers communaux ou intercommunaux sont dénommés CPI (C) ou 
CPI(IC).

• Les Centres de Secours Principaux (CSP) assurent simultanément au moins :
 - Un départ en intervention pour une mission de lutte contre l’incendie
 - Deux départs en intervention pour une mission de secours d’urgence aux personnes
 - Un autre départ en intervention

• Les Centres de Secours (CS) assurent simultanément au moins :
 - Un départ en intervention pour une mission de lutte contre l’incendie ou un départ en intervention 
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pour une mission de secours d’urgence aux personnes et un autre départ en intervention.

• Les Centres de Première Intervention (CPI) assurent :
 - Un départ en intervention.

Art. 3
 Par exception aux dispositions de l’article 2, lorsqu’une situation opérationnelle conduit à utiliser 
momentanément tout ou partie des personnels d’un CIS ou CPI intégré pour assurer le renforcement d’un 
autre CIS, du CTA, voire du CODIS ou d’une structure de commandement, les missions exigibles prévues à 
l’article 2 peuvent en être affectées.
 
Art. 4
 les CIS assurent la défense d’un secteur d’intervention dit de premier appel. Leurs moyens peuvent être 
engagés sur tout autre secteur en cas d’indisponibilité ou d’engagement des moyens correspondants du CIS 
de 1er appel.
 Certaines communes peuvent être défendues en 1er appel par des CIS d’autres départements et 
réciproquement. A ce titre, des conventions d’assistance mutuelle pourront être cosignées par les SDIS 
concernés.
 Le Groupement Opérations et Coordination des Secours, sous l’autorité du Directeur Départemental 
des services d’incendie et de secours, définit les secteurs d’intervention des CIS de 1er appel sur les axes 
autoroutiers et assimilés en fonction des accès à ces axes, de la classification des CIS, du type d’intervention, 
des délais de rassemblement des personnels et de route.

Art. 5
 Un CPI non intégré intervient normalement dans le cadre des limites de la commune dans laquelle il est 
implanté. Il est déclenché pour toutes les opérations de secours se déroulant sur le territoire communal et 
entrant dans le champ de compétence défini par convention.
 Pour toutes les interventions présentant un caractère d’urgence, les moyens adaptés et disponibles du CIS 
le plus proche sont engagés conjointement. Ils ne peuvent en aucun cas être arrêtés avant leur arrivée sur le 
lieu de l’intervention.
 Dans certaines circonstances, et en application du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des 
Risques, certains CPI intégrés peuvent assurer une couverture opérationnelle de quelques communes voisines 
afin de réduire les délais d’intervention. L’engagement de ces CPI implique le déclenchement simultané des 
moyens du CIS de 1er appel au moins, pour les opérations présentant un caractère d’urgence et non concédées 
au CPI.

Art. 6
 Chaque commune du département du Pas-de-Calais est rattachée à un centre d’incendie et de Secours de 
1er appel. La liste est reprise en annexe 2

Art.7
 En fonction de la configuration opérationnelle, les moyens en personnels et/ou matériels peuvent être 
engagés en dehors des limites visées aux articles 3 à 6 sur décision du CTA ou du CODIS. Il peut s’agir des 
configurations opérationnelles suivantes :

• Engagement d’un moyen qui n’est pas existant ou disponible dans le CIS de premier appel ;
• Maintien d’une couverture opérationnelle minimale (les dispositions correspondantes figurent au chapitre 

III, section 3 du présent titre) ;
• Modification temporaire des secteurs d’appel, notamment en raison de l’impossibilité d’emprunter 

certains axes de circulation routière ;
• Engagement de personnels et de moyens matériels des services d’incendie et de secours du Pas-de-

Calais hors du département, qui est régi par les dispositions figurant au chapitre VI du présent titre.

Art. 8
 La participation d’un personnel ou d’un matériel aux opérations de secours est conditionnée par 
l’opérationnalité pour le matériel, les qualifications requises et l’aptitude médicale pour le personnel.
 Ce caractère est validé selon des critères et des procédures qui figurent au titre IV du présent arrêté.



9

Rè
gle

me
nt 

Op
éra

tio
nn

el 
SD

IS6
2

D i s p o s i t i o n s  g é n é r a l e s

C h a p i t r e  1  :  M i s s i o n s

TIT
RE

 1 
: D

ISP
OS

ITI
ON

S G
ÉN

ÉR
AL

ES
 RE

LA
TIV

ES
 À 

L’O
RG

AN
ISA

TIO
N 

DA
NS

 LE
 CA

DR
E D

ES
 OP

ÉR
AT

IO
NS

 DE
 SE

CO
UR

S 

 Le chef du CIS ou son représentant est chargé de tenir à jour en permanence l’état de disponibilité de 
l’ensemble des personnels et des moyens matériels du CIS.

Art. 9
 Le CTA et le CODIS doivent être tenus informés de l’état de disponibilité des personnels et des moyens 
matériels des CIS et CPI intégrés en temps réel. Le CTA et le CODIS s’assurent que ces états de disponibilité 
sont compatibles avec les dispositions visant à maintenir une couverture opérationnelle minimale, telle que 
définies au chapitre III, section 3 du présent titre.
 Ainsi, un état des effectifs de garde et d’astreinte est transmis à chacun des changements de garde et / ou 
d’astreinte au CODIS, dans les conditions fixées par le directeur départemental des services d’incendie et de 
secours. Cet état mentionne :

• L’effectif total des personnels de garde, et / ou astreinte.
• L’effectif total des personnels d’astreinte susceptibles d’intervenir dans le temps de rassemblement fixé 

à l’article 15.
• Pour chaque fonction opérationnelle spécifique, l’effectif des personnels de garde et l’effectif des 

personnels d’astreinte susceptibles d’intervenir dans le temps de rassemblement de droit commun ou, le 
cas échéant, propre à cette fonction.

 Lors de la mise en indisponibilité d’un matériel par le CIS, le chef CIS ou son représentant doit en informer le 
CODIS par téléphone et/ou par le biais d’une information renseignée dans le SGO, et préciser la cause de cette 
indisponibilité (problème technique et/ou d’effectif) et sa durée probable.
 À partir de l’instant où un personnel ou un moyen matériel disponible est alerté, il cesse d’être sous la 
responsabilité directe du chef CIS et passe sous la responsabilité directe du CODIS (le passage sous la 
responsabilité du COS est traité à l’article 22). Il en résulte qu’à compter de cet instant, et jusqu’au retour du 
personnel ou du véhicule au CIS, le CIS ne doit en aucune façon interférer dans le déroulement de l’opération 
de secours.

Art. 10
 Dans le cadre d’une opération de secours, les CIS n’engagent de personnels ou de moyens matériels que sur 
ordre du CTA ou du CODIS. L’ordre d’engagement contient les moyens du CIS à engager et les informations qui 
figurent à l’article 76.
 Le CIS ne peut en aucun cas apporter de modification à l’ordre d’engagement du CTA sans l’accord préalable 
de ce dernier, qu’il s’agisse de l’engagement d’un moyen complémentaire, du retrait d’un moyen ou de la 
substitution d’un moyen demandé par un moyen supposé équivalent.
 
Art. 11
 Par exception aux dispositions de l’article 10, lorsqu’une demande de secours urgente est adressée 
directement au CIS et si un sapeur-pompier est présent au CIS, il traite l’appel et engage immédiatement les 
moyens adaptés (dans le respect des dispositions sur le traitement de la demande de secours qui figurent au 
chapitre III, section 1 du présent titre) et disponibles dans ce seul CIS, en se conformant aux autres dispositions 
de cet arrêté. Les données relatives à la demande de secours et aux moyens engagés sont immédiatement 
retransmises vers le CTA. Ce dernier les enregistre, et procède à l’alerte des secours complémentaires le cas 
échéant. 

Art. 12
 Dans le cadre des dispositions de l’article R 1424-39 du CGCT, le délai compris entre la réception de l’alerte 
au CIS (garde permanente) et le départ en intervention, dénommé ci-après « temps de rassemblement », 
est fixé à un maximum de deux minutes la journée et de trois minutes la nuit pour les engins armés par des 
personnels de garde au centre. Ce délai est porté à six minutes pour les engins armés partiellement ou en 
totalité par des personnels en astreinte. (Ces derniers devant regagner le CIS en respectant les dispositions 
relatives au Code de la Route). 

 Cette disposition est applicable à l’ensemble des sapeurs-pompiers qui arment les engins de secours. Ils se 
présentent obligatoirement au centre afin de constituer l’équipage du ou des engins à engager. Ils ne peuvent 
pas rejoindre directement les lieux de l’intervention.  Si l’engin est disponible pour intervenir mais se trouve 
hors de son CIS d’affectation, ce délai est d’une minute.
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 En cas de dépassement du temps de rassemblement impactant le départ en intervention, les moyens du 
centre d’incendie et de secours de 2ème appel seront systématiquement déclenchés.

 Par exception à l’alinéa précédent, les officiers de la garde EMOD (colonel de garde, chefs de site, chefs de 
colonne, les chefs de groupe, les conseillers techniques des unités spécialisées et des personnels de santé qui 
assurent des astreintes) peuvent rejoindre directement les lieux de l’intervention. Ils doivent pouvoir répondre 
à la sollicitation du CODIS dans un délai de 5 minutes.

 Il en est de même pour les sapeurs-pompiers d’astreinte CIS en cas d’un déclenchement dit « préventif », 
qui consiste à une remise à niveau des effectifs liée à l’engagement d’une partie de la garde opérationnelle. Ils 
doivent regagner le centre de secours en respectant les obligations relatives au Code de la route.

Art. 13
 Par exception aux dispositions de l’article 12, le CODIS peut demander, dans des situations relevant du risque 
particulier, la mise en pré-alerte de moyens.
 L’ordre de mise en pré-alerte fixe la durée de la pré-alerte, la localisation de la zone d’intervention, le sinistre 
et le temps de rassemblement demandé.
La pré-alerte ne constitue pas un ordre d’engagement immédiat, mais a pour effet de :

• Garantir un temps de rassemblement,
• Interdire l’engagement du moyen concerné sur d’autres opérations.

 Seul le CODIS qui a été à l’origine de la mise en place de la pré-alerte peut la lever ; les moyens sont alors à 
nouveau disponibles pour intervenir sur toute opération de secours.

Art. 14
 Le CTA et le CODIS sont les garants du respect des dispositions tenant à l’armement en personnels des 
véhicules et au temps de rassemblement.
 Afin d’adapter le cas échéant la conformité de l’armement des engins lors du départ en intervention, chaque 
chef d’agrès transmet au CODIS, lors de son départ pour la zone d’intervention, l’effectif de son engin, selon 
un format déterminé par le directeur départemental des services d’incendie et de secours. Le CODIS alerte 
immédiatement et complète le départ selon les conditions définies aux articles 29 à 34 du présent titre.

Art. 15
 Lorsque plusieurs engins sont disponibles, sur leur secteur de 1er appel, pour effectuer une même 
intervention, et qu’un seul de ces engins est nécessaire, il appartient au CTA ou au CODIS de déterminer l’engin 
qui est susceptible de présenter le temps de réponse (temps de rassemblement + délai de route) le plus faible, 
de l’engager sur cette intervention et de ne pas alerter les autres engins. Cette situation concerne notamment 
les cas où :

• Un engin a été alerté en raison du temps de rassemblement trop élevé d’un autre engin ;
• Un engin est disponible hors de son CIS d’affectation.

Art. 16
 Chaque chef d’agrès détermine le trajet pour se rendre sur la zone d’intervention, de telle sorte que le 
délai de route soit le plus faible possible. Il prend en compte notamment les conditions de circulation (état du 
trafic, présence de passages à niveaux, travaux, événement particulier à caractère culturel, commercial ou 
sportif temporaire, …) et les caractéristiques du véhicule. Si plusieurs véhicules d’un même CIS sont alertés 
simultanément pour une même opération, ils privilégient dans la mesure du possible le choix d’un itinéraire 
commun.
 Les véhicules des services d’incendie et de secours sont soumis de plein droit aux dispositions du code de la 
route, y compris dans le cadre des opérations de secours.
 Si un véhicule est engagé en dehors de son secteur de premier appel, le chef d’agrès peut demander au 
CODIS de lui fournir des indications pour se rendre sur la zone d’intervention.
 En fonction de la configuration opérationnelle, le CODIS peut être amené à imposer au chef d’agrès :
    
• Un itinéraire, notamment lorsqu’un axe routier ne peut temporairement, et sans que cela ait pu être 
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anticipé, être emprunté : matières dangereuses, carambolage, itinéraire imposé par un ordre d’opération 
lors d’un événement particulier (selon les dispositions du titre III, chapitre II), …

• Un point à atteindre situé en dehors de la zone d’intervention :
• Centre de rassemblement des moyens (CRM), situé à proximité de la zone d’intervention (les dispositions 

relatives à l’organisation des secours sur la zone d’intervention figurent au chapitre IV du présent titre). Ce 
point est désigné par le COS. Il s’agit du lieu à partir duquel le moyen passe sous la responsabilité du COS 
(article 22 du présent arrêté).

• Point de transit, lorsque les moyens sont structurés par le CODIS en groupe ou en colonne, notamment 
dans le cas d’un engagement en dehors des limites départementales (chapitre VI du présent titre). Il s’agit 
du lieu où les véhicules se rassemblent avant de faire route en unité structurée vers la zone d’intervention.

Art. 17
 À chaque instant de son trajet, un véhicule doit être à même de contacter immédiatement le CODIS ou être 
contacté par lui. Ainsi, si le véhicule est amené, sur le trajet qui le mène à la zone d’intervention, à traverser 
la zone de compétence d’un autre groupement territorial, il doit, lors de chaque franchissement de zone, se 
positionner sur le canal radio correspondant dans les conditions définies dans l’Ordre de Base Départemental 
des Systèmes d’Information et de Communication (OBDSIC).

Art. 18
 Lors de son trajet, le véhicule peut être amené à faire face à une situation imprévue. Il peut notamment être :

• Impliqué dans un accident de la circulation ;
• Confronté à une difficulté d’accès à la zone d’intervention, d’une importance telle qu’elle augmente 

substantiellement le délai de route (passage à niveau fermé, accident de circulation, …) ;
• Témoin d’un sinistre ou objet d’une demande de secours ;

 Il appartient au chef d’agrès de prendre contact immédiatement avec le CODIS. L’appréciation de la conduite 
à tenir est menée conjointement entre le chef d’agrès et le CODIS, et prend en considération :

• Dans le cas où le véhicule est impliqué ou témoin d’un sinistre, les degrés d’urgence respectifs des actions 
à mener sur le sinistre objet de la mission et le nouveau sinistre ;

• Les conséquences de l’augmentation du temps de réponse sur le sinistre objet de la mission.

Art. 19
 Chaque véhicule doit adresser, lors de son arrivée sur la zone d’intervention, un status ou un message de 
présentation au CODIS. 

Art. 20
 Si les véhicules ont été organisés par le CODIS en unité structurée (groupe ou colonne) dès leur engagement, 
seul le chef de l’unité adresse au CODIS les messages cités aux articles 17 et 18.

Art. 21
 La forme des messages cités aux articles 14, 18 et 19 est défini dans l’OBDSIC.

Art. 22
 À partir de l’instant où le véhicule est arrivé sur la zone d’intervention, et s’il n’est pas le seul engagé, il cesse 
d’être sous la responsabilité directe du CODIS et passe sous la responsabilité directe du COS. Il en résulte qu’à 
compter de cet instant, et jusqu’à ce que le COS décharge le véhicule de la participation à l’opération de secours 
concernée, le CODIS ne doit en principe pas avoir de contact direct avec ce véhicule.
 Les dispositions relatives à l’organisation des moyens sur la zone d’intervention et au traitement du sinistre 
figurent au chapitre IV du présent titre et au titre II du présent arrêté.
 
Art. 23
 Dans ce même cas de figure et dès que le COS estime qu’un moyen n’est plus nécessaire au traitement du 
sinistre, il lui donne l’ordre de retourner à son CIS ou service d’affectation.
 Le chef d’agrès doit alors décider si le véhicule dispose ou non de la capacité opérationnelle pour être engagé 
sur une nouvelle opération avant son retour au CIS ou service d’affectation. Dans son analyse, il doit prendre en 
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compte à la fois les capacités opérationnelles des personnels et du matériel.
 Lorsqu’il quitte la zone d’intervention, il en informe immédiatement le CODIS et lui précise son état de 
disponibilité. 
 Le retour au CIS se fera par l’itinéraire le plus rapide.

Art. 24
 Lorsqu’un véhicule est de retour à son CIS d’affectation, le chef d’agrès s’assure de l’état de disponibilité du 
véhicule.

Section 2. Dispositions propres aux moyens courants
        et aux moyens particuliers 
Art. 25
 Les moyens courants sont ceux qui sont engagés sur des missions relevant du risque courant. Les 4 familles 
de moyens courants sont :
• Les engins-pompes
• Les Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes (VSAV)
• Les moyens aériens 
• Les Véhicules Tout Usage (VTU) et Véhicules d’Interventions Diverses (VID / VRID).

 L’affectation de ces moyens dans les différents CIS figure en annexe 4

 Le(s) engin(s) d’un CIS engagé(s) pour assurer une intervention relevant du risque courant permettent, sur 
la majeure partie des secteurs de 1er appel et dans des conditions normales de circulation, de respecter un 
délai moyen de couverture opérationnelle tel que prévu au SDACR. Ce délai moyen est apprécié entre l’heure 
de déclenchement reçue au CIS et l’heure de présentation du 1er engin de secours ou de lutte contre l’incendie.
 Les interventions ne présentant pas un caractère d’urgence manifeste ne sont pas soumises à ce délai de 
couverture.

Art. 26
 En application de l’article R 1424-42 du CGCT, l’effectif minimum des engins courants engagés lors des 
opérations de secours est fixé comme suit :

• Fourgon Pompe Tonne (F.P.T.) – Fourgon Pompe Tonne Léger (FPTL) - Fourgon Pompe Tonne Hors Route 
(FPTHR) – Fourgon Pompe Tonne Secours Routier (FPTSR) *

        *en configuration départ incendie

6 Sapeurs-Pompiers dont un chef d’agrès tout engin du grade de sous-officier au moins, 2 chefs d’équipe et un 
conducteur titulaire du permis poids-lourd.
  
• Véhicule de Première Intervention (VPI) :

 4 Sapeurs-Pompiers dont un chef d’agrès tout engin du grade de sous-officier au moins titulaire de l’INC2, 1 
chef d’équipe et un conducteur titulaire du permis poids-lourd.
 Pour des missions de lutte contre l’incendie, l’engagement de cet engin pourra être complété par le départ 
d’un FPT (ou d’un engin équivalent) selon les départs types annexés au présent règlement.

• Véhicule de Secours et d’Assistance à Victimes (V.S.A.V.) :

3 Sapeurs-Pompiers dont un chef d’agrès 1 équipe du grade de sous-officier au moins et un sapeur-pompier 
titulaire du permis correspondant.

• Echelle Aérienne ou moyen équivalent

3 Sapeurs-Pompiers dont un chef d’agrès 1 équipe ,1 titulaire du permis P.L et 1 titulaire de la spécialité COD 6. 
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• Véhicule Tout Usage (V.T.U.), Véhicule d’Interventions Diverses (V.I.D / VRID) :

2 sapeurs -pompiers 

L’armement des engins courants figure en annexe 7

Art. 27
 Les moyens particuliers sont ceux qui sont engagés en complément des moyens courants. Ils sont répartis 
en classe, selon la mission qu’ils permettent de réaliser.
 La répartition des moyens particuliers, ainsi que leurs CIS d’affectation sont repris dans l’annexe 6.
 Le(s) engin(s) d’un CIS engagés pour assurer une intervention relevant du risque particulier ne sont pas 
soumis au délai moyen de couverture opérationnelle tel que prévu dans le SDACR.

Art. 28
 En application de l’article R1424-42 du CGCT, l’effectif minimum des engins particuliers engagés lors des 
opérations de secours est fixé comme suit :
   
• Véhicule de Secours Routier (VSR) 

3 Sapeurs-Pompiers dont 1 chef d’agrès 1 équipe et 1 titulaire du P.L si la classification de l’engin le justifie.

• Fourgon de Secours Routier (FSR)  

4 Sapeurs-Pompiers dont 1 chef d’agrès 1 équipe et 1 titulaire du PL. 

• Fourgon Pompe Tonne Secours Routier (FPTSR)
 
4 Sapeurs-Pompiers dont 1 chef d’agrès tout engin et 1 titulaire du PL / ou 4 Sapeurs-Pompiers dont 1 chef 
d’agrès 1 équipe et 1 titulaire du PL. Dans cette dernière configuration, l’engin de pourra pas être réengagé 
pour une mission de lutte contre l’incendie.

• Camion Dévidoir (CD)

3 Sapeurs-Pompiers 

 L’armement des engins particuliers figure en annexe 8

Section 3. Dispositions relatives à la gestion des effectifs de  
   garde et/ou d’astreinte
Art. 29
 Les CIS disposent généralement d’un nombre d’engins dont l’armement total en personnel est supérieur à 
l’effectif de garde et/ou d’astreinte fixé par le présent règlement. 
 Cet effectif permet cependant normalement de satisfaire aux obligations réglementaires déterminées à 
l’article 2 et relatives au classement des CIS.
 Par principe, et en l’absence de consignes particulières, l’ensemble des engins est déclaré disponible, c’est 
à dire prêt à assurer une mission de secours en cas d’alerte.
 À la réception du premier ordre de départ, et lorsque celui-ci ne concerne qu’un seul engin, ce dernier est 
engagé dans les conditions prévues aux articles 26 et 28.

Art. 30
 En vertu du principe énoncé au premier paragraphe de l’article 29, les demandes de secours successives ou 
simultanées d’engagement des engins peuvent contraindre les CIS :

• à engager ces engins en sous-effectif, dans les limites d’effectif fixées à l’article 31,
• à ne satisfaire que partiellement l’ordre d’engagement
• à ne pas acquitter l’ordre d’engagement des engins lorsque l’effectif de ces engins, fixé à l’article 31, ne 
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peut être satisfait.

Art. 31
 Par dérogation aux dispositions des articles 26 à 28, les engins suivants ne pourront être engagés qu’avec un 
effectif minimum fixé comme suit :

• FPT ou équivalent : 4 sapeurs-pompiers dont 1 chef d’agrès tout engin,1 chef d’équipe et 1 conducteur 
titulaire du permis correspondant.

• EPS ou équivalent : 2 sapeurs-pompiers
• VSR : 2 sapeurs-pompiers
• FSR ou équivalent / FPT SR : 2 sapeurs-pompiers

 Cette disposition permet de satisfaire à la gestion opérationnelle dans les cadres suivants :

• Le prompt secours : pour les départs incendies, de secours à personne, de désincarcération.
• Les opérations diverses.

Art. 32
 Lorsque les dispositions de l’article 31 sont appliquées dans le cadre du prompt secours, un complément de 
départ visant à atteindre les effectifs nominaux du ou des engins engagés en sous-effectif est réalisé par le CTA.
 Ainsi, l’engagement d’un FPT (ou engin équivalent) en sous-effectif pourra être  systématiquement renforcé 
par l’engagement d’un FPT supplémentaire avec le personnel prévu à l’article 26.

Art 33
 Lorsque les dispositions de l’article 31 sont appliquées dans le cadre d’opérations diverses, et notamment, 
lors de l’engagement d’un FPT, le complément d’effectif n’est pas automatique. Le Chef d’agrès demande 
auprès du CODIS un complément d’effectif lorsqu’il le juge nécessaire pour l’accomplissement de sa mission 
et satisfaire aux conditions de sécurité des personnels placés sous son autorité.

Art. 34
 À l’occasion d’une demande d’engagement simultanée de plusieurs engins, et dans le cas où le CIS ne 
dispose pas de l’effectif pour armer la totalité des engins dans le cadre des dispositions prévues aux articles 26 
à 28, l’ordre prioritaire d’engagement des engins est établi en prenant en compte :

• La nature de la demande de secours
• Les critères de la zone géographique 
• L’effectif disponible immédiatement au CIS
• L’effectif disponible dans le cadre de l’astreinte pour les CIS mixtes ou uniquement dotés de sapeurs-

pompiers volontaires, et dans les conditions de rassemblement déterminé aux articles 12 et 14.

Section 4. Dispositions propres aux moyens médicaux
   et paramédicaux
Art. 35
 Missions :
 En application de l’article R1424-24 du CGCT, le service de santé et de secours médical (SSSM) exerce lors 
des opérations de secours les missions suivantes :

• Le soutien sanitaire des interventions, des exercices et manœuvres des services d’incendie et de secours 
et les soins d’urgence aux sapeurs-pompiers ;

• Les missions de secours d’urgence et la participation à l’aide médicale urgente ;
• Les opérations effectuées par les services d’incendie et de secours impliquant des animaux et concernant 

l’hygiène alimentaire ;
• Les missions de prévision, de prévention et les interventions des services d’incendie et de secours, dans les 

domaines de risques naturels et technologiques, notamment lorsque la présence de certaines matières 
peut présenter des risques pour les personnes, les biens ou l’environnement.
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Art. 36
 Moyens :

 Pour l’exercice de ces missions, le SSSM dispose des moyens suivants :

 1. Personnels :

•  Des médecins
• Des infirmiers
• Des pharmaciens
• Des vétérinaires
• Des psychologues
• Des experts

 2. Matériels :

• VLSSSM (Véhicule léger du Service de Santé et de Secours Médical)
• VRM (Véhicule Renfort Médical)
• CeMA (Cellule Médicale de l’Avant)
• PMA (Poste Médical Avancé)
• VSS (Véhicule de Soutien Santé)
• Véhicules de service

Art. 37
 Affectation des moyens : (cf. SDACR et plan d’équipement du SDIS)

 Conformément au SDACR, l’affectation des moyens opérationnels de la SDSSM dans le département, les 
groupements territoriaux et dans les Centres d’incendie et de secours figurent dans le plan d’équipement du 
SDIS. Il peut être révisable en fonction des besoins opérationnels par la SDSSM en concertation avec la Sous-
Direction Opérationnelle.
 L’affectation des moyens dans les CIS figure en annexe SSSM-RO 01 et 011.

Art. 38
 Secteurs d’intervention :
 Par exception aux dispositions de la section 1 du présent chapitre, les secteurs d’intervention des moyens 
médicaux et paramédicaux peuvent être différents des secteurs de 1er appel.

Art. 39
 Officier santé au CODIS
 Afin d’assister le CODIS dans l’accomplissement de ses missions, un officier santé assure une permanence 
H24 relative à la coordination des moyens de la SDSSM au CODIS. Une liste d’habilitation à la fonction, validée 
par le médecin-chef, est établie annuellement et peut être révisée en cours d’année. 
 Cet officier santé est le conseiller technique de l’officier CODIS, des chefs de salle CODIS et CTA en ce qui 
concerne :

• Le Soutien-Santé en opération
• Les opérations de secours à personnes
• La santé au travail
• L’hygiène et la sécurité
• La mission logistique santé
• L’alerte de l’Unité de Soutien Médico Psychologique
• L’appel des services vétérinaires sapeurs-pompiers

 Il effectue une veille permanente santé auprès des personnels du SDIS et peut être amené à assurer des 
soins.
 Pour la participation à l’aide médicale d’urgence (AMU), il est l’interface entre le CODIS 62 et le CRRA15 du 
SAMU 62. 
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Art. 40
 Permanence départementale :
 Le Service de Santé et de Secours Médical (SSSM) dispose d’une astreinte EMOD et d’une astreinte spécialiste 
dans chacune de ses composantes. Une liste d’habilitation à la fonction, validée par le médecin-chef, est établie 
annuellement et peut être révisée en cours d’année. 

• Rôle des astreintes :

 Elles apportent une réponse à toute problématique rencontrée sur le département et qui ne peut être 
résolue par le personnel SSSM sur le terrain. Elles permettent une mise en avant du rôle d’expertise auprès de 
la chaîne de commandement.

• Composition des astreintes :

 L’astreinte EMOD/SSSM est composée de :
  - Un médecin de sapeurs-pompiers professionnel ou volontaire
  - Un pharmacien de sapeurs-pompiers professionnel ou volontaire
  - Un infirmier de sapeurs-pompiers professionnel ou volontaire

• Missions de l’astreinte départementale :

  - Encadrement et coordination des personnels et des moyens dans le cadre des missions 
     opérationnelles du SSSM.
  - Participation aux missions opérationnelles.
  - Conseil et expertise santé auprès du Directeur départemental.
  - Conseil et expertise santé auprès de l’officier CODIS.
  - Conseil et expertise santé auprès de l’officier santé au CODIS.
  - Conseil et expertise santé auprès du COS.

• Missions spécifiques du médecin d’astreinte départementale EMOD :

  - Apporter son expertise médicale, valider les actions et missions de l’officier santé au 
     CODIS.
  - Garantir l’intérêt et la qualité de la mise en œuvre d’un soutien santé des personnels 
     engagés en opération (SSO).
  - Apporter son expertise médicale dans le cadre du Secours à Personnes et de la participation 
    à l’Aide Médicale d’Urgence (AMU).
  - Garantir la mise en œuvre adaptée des procédures d’hygiène.
  - Garantir la prise en charge de tous les accidents de service.
  - Peut assurer la fonction de Directeur des Secours Médicaux (DSM).
  - Peut assurer un renfort médical.
  - Peut apporter son expertise sur les autres risques technologiques.

• Missions spécifiques de l’infirmier d’astreinte départementale EMOD :

  - Assister le médecin d’astreinte départementale dans toutes ses missions.
  - Apporter son expertise paramédicale, valider les actions et les missions de l’officier santé 
     au CODIS.
  - S’assurer de la mise en œuvre d’un soutien santé des personnels engagés en opération (SSO).
  - Apporter son expertise paramédicale dans le cadre du Secours à Personnes et de la 
     participation à l’Aide Médicale d’Urgence (AMU).
  - Assister le pharmacien d’astreinte départementale.
  - S’assurer de la mise en œuvre adaptée des procédures d’hygiène.
  - Veiller à la prise en charge de tous les accidents de service.
  - Assurer la fonction d’officier coordinateur des dispositifs sanitaires.
  - Peut assurer un renfort paramédical.
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• Missions spécifiques du pharmacien d’astreinte départementale EMOD :

  - Assurer la continuité de gestion et le suivi du matériel médico-secouriste, des dispositifs 
    médicaux, des produits pharmaceutiques et des produits d’hygiène.
  - Procéder à la mise en œuvre adaptée des procédures d’hygiène.
  - Assurer la gestion des moyens pharmaceutiques lors d’un dispositif sanitaire.
  - Apporter son expertise sur les risques biologiques.
  - Peut apporter son expertise sur les autres risques technologiques.

Art. 41
 Information de l’astreinte EMOD – SSSM / Médecin-chef :

 L’information de l’astreinte EMOD passe principalement par l’infirmier avant d’être redirigée sur le médecin 
et/ou le pharmacien.

 L’astreinte est systématiquement avisée dans les cas suivants :

• Engagement du SSO
• Accident de service grave d’un personnel du SDIS.
• Intervention avec nombreuses victimes.
• Intervention à caractère particulier.
• Intervention pouvant engendrer une détresse psychologique.
• Incident concernant les vecteurs SSSM.
 L’astreinte doit être avisée en concertation avec l’officier CODIS dans les cas suivants :

• De phénomène naturel
• D’intervention pour violences urbaines
• D’incident concernant des vecteurs sanitaires autres que ceux du SSSM
• Toute autre situation le justifiant

 Transmission auprès du Médecin Chef ou Médecin chef adjoint départemental : 

• Pour tout évènement particulier, de grande ampleur ou à caractère médiatique ou politique, l’OSC et/ou 
l’astreinte EMOD SSSM doivent en informer et faire les transmissions au Médecin-chef départemental ou 
à son adjoint.

Art. 42
 Engagement de l’astreinte EMOD – SSSM

 L’engagement de l’astreinte se fait par l’intermédiaire de l’officier santé au CODIS en concertation avec 
l’officier CODIS :

• À la demande du COS
• Soit sur décision de l’astreinte EMOD-SSSM

 Cet engagement répond à des critères spécifiques, et notamment pour :

• Le médecin d’astreinte EMOD :

  - Pour des problématiques de santé auprès des personnels du SDIS en service.
  - Sur les interventions à caractère particulier.
  - Sur les plans de secours
  - Sur les soutiens santé en opération (cf IP SSO).

• Le pharmacien d’astreinte EMOD :
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  - Pour tout problème de matériel, d’hygiène ou pharmaceutique ne pouvant être résolu par 
     téléphone.
  - Pour tracer et gérer les produits pharmaceutiques lors d’interventions exceptionnelles
  - Sur les soutiens santé en opération (cf IP SSO).

• L’infirmier d’astreinte EMOD :

  - Sur les soutiens santé en opération (cf IP SSO).
  - Pour des problèmes de santé auprès des personnels du SDIS en service
  - Sur les interventions à caractère particulier
  - Sur les plans de secours

Art. 43
 L’astreinte spécialiste SSSM

 Le SSSM dispose d’une astreinte spécialiste, composée de :

• Un psychologue de sapeurs-pompiers volontaire ou un médecin psychiatre de sapeurs-pompiers 
volontaires.

• Un vétérinaire de sapeurs-pompiers volontaire.

Art. 44
 L’unité de soutien médico-psychologique (USMP) :

 Il existe au sein du SDIS du Pas-de-Calais une astreinte permanente de l’Unité de Soutien Médico-
Psychologique. Cette unité est composée de :

• Médecins psychiatres de sapeurs-pompiers.
• Infirmiers psychologues de sapeurs-pompiers.

 Cette unité peut être renforcée autant que de besoin par :

• Un infirmier de sapeurs-pompiers.
• Un médecin de sapeurs-pompiers sur demande de l’expert santé.

Missions de l’UMSP :
 La mission de l’Unité de Soutien Médico-Psychologique est d’apporter une réponse de terrain sur toute 
intervention vécue comme difficile psychologiquement par les sapeurs-pompiers.

Modalités d’alerte de l’expert santé :
 L’alerte de l’expert santé de l’USMP se fait par l’intermédiaire de l’officier santé au CODIS. Elle est motivée 
à la demande :

• Du COS
• Du chef de centre, de l’officier ou sous-officier de garde du CIS
• De tout personnel médical ou paramédical en intervention, ou à l’issue de celle-ci.
• Sur identification de l’officier santé au CODIS d’un risque psycho-traumatique important.

Modalités de déclenchement de l’expert santé :
 Après évaluation de l’expert santé, la procédure de déclenchement peut être immédiate ou différée. (cf 
annexe SSSM – RO – 05  : procédure de déclenchement de l’UMSP).

Art. 45
 Le service vétérinaire des sapeurs-pompiers (SVSP) 

 Il existe au sein du SDIS du Pas-de-Calais un Service Vétérinaire de Sapeurs-Pompiers (SVSP). Ce service est 
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sous la responsabilité d’un vétérinaire du SDIS.

Composition du SVSP :

• Vétérinaires Sapeurs-Pompiers volontaires
• Spécialistes animaliers
• Renforcée autant que de besoin par des équipiers risques animaliers formés par un vétérinaire du SDIS

Missions du SVSP :
 La mission du Service Vétérinaire Sapeurs-Pompiers est d’apporter une réponse de terrain sur toute 
intervention dans le domaine :

• De la médecine vétérinaire et d’aptitude opérationnelle des chiens des équipes cynotechniques du SDIS.
• Du Soutien santé en opération des équipes cynotechniques.
• Du secours animalier (êtres vivants doués de sensibilité).
• Du risque animalier : 

  - animaux dangereux pour les sapeurs-pompiers en intervention.
  - problématique des nouveaux animaux de compagnie (NAC), et notamment leur identification, 
    capture et prise en charge 
  - Apporter un conseil technique pour le choix et la bonne utilisation du matériel de capture.
• De l’hygiène alimentaire et des risques sanitaires.
• Des risques biologiques.
• Des autres risques technologiques.

Modalités d’appel d’un vétérinaire de sapeurs-pompiers :
 Pour toutes les missions relevant du domaine de compétence du vétérinaire sapeurs-pompiers. Il est appelé 
par l’intermédiaire de l’officier santé au CODIS, sur demande :

• Du COS.
• Du CODIS.
• De l’astreinte EMOD SSSM.

Modalités d’engagement d’un vétérinaire de sapeurs-pompiers :
 L’engagement du vétérinaire se fera après évaluation par le vétérinaire, qui pourra prodiguer des conseils ou 
confirmer son engagement.
 Pour les personnels professionnels, le vecteur d’engagement sera leur véhicule de service. 
 Pour les personnels volontaires, un véhicule sera mis à leur disposition par le CODIS au CIS le plus proche de 
leur résidence. En cas d’impossibilité, leur engagement donnera droit à des frais de déplacement.

Art. 46
 Le Soutien Santé en Opération (SSO) :

 Il s’agit d’une mission propre du Service de Santé et de Secours Médical, actée par des textes réglementaires, 
notamment l’article R1424-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Code du Travail et Droit des 
fonctionnaires, le Décret 85-603 Art 2-1, 3,5-1 et 13).
 Sous la responsabilité du médecin-chef, les objectifs du SSO sont de dispenser des soins d’urgence, et la 
mise en œuvre de la médecine professionnelle et préventive aux sapeurs-pompiers sur site en liaison étroite 
avec le dispositif de commandement.

• Objectifs du SSO :
  - Maintien en opération des effectifs par la promotion de leur santé et de leur aptitude au travail.
  - Amélioration des conditions de travail pour assurer la sécurité et la santé en opération 
     (proposition de relèves, respect du port des EPI adaptés, hydratation, alimentation…).
  - Diminution de la morbidité et de la gravité des accidents survenant en intervention par un 
     secours d’urgence de proximité.
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• Modalités et moyens :

  - Les Véhicules Léger du Service de Santé et de Secours Médical (VLSSSM) :

 Si la durée de l’intervention estimée est inférieure à 2 heures, le VLSSSM assure la mission du SSO. Ce moyen 
est complété par un VSAV.

• Engagement systématique d’un VLSSSM dans le cadre d’une mission SSO sur :

  - Intervention d’une unité spécialisée (PLG, GRIMP, URT, SD) selon les modalités de 
    déclenchement de ces unités spécialisées.
  - Incendie de grande ampleur avéré, selon :
  
   _ Le type de bâtiment (niveaux, surface, type de stockage…)
   _ Les dangers associés (gaz, explosion, effondrement…)
   _ Nombre de personnels réellement engagés (au moins 18 sapeurs-pompiers)

  - Incendie de sites particuliers (Eurotunnel, ERP, bâtiments administratifs, Installations 
     classées type SEVESO…)
  - Intervention à bord d’un navire.
  - À la demande du COS
   _ La demande initiale de mise en place d’un VLSSSM dans le cadre d’une mission de 
      SSO peut se faire sur les mêmes critères que cité précédemment.

• Engagement concerté d’un VLSSSM dans le cadre d’une mission SSO :

  - L’officier santé au CODIS dispose de la fiche « aide à la décision déclenchement SSO » lui 
    permettant de proposer un déclenchement adapté en concertation avec la garde EMOD 
    SSSM et l’officier CODIS et/ou le conseiller technique d’astreinte de l’unité spécialisée 
    concernée.

  - Le Véhicule de Soutien Santé (VSS) 
      
 Les modalités de déclenchement et d’intervention du VSS sont reprises dans l’Instruction Permanente. 
(Cf. Le Soutien Santé en Opération-Engagement du VSS : I.P SSO- S.S.S.M-SDO2)

 Si la durée d’intervention estimée est supérieure à 2 heures, le VSS assure la mission de SSO. Un VLSSSM 
est alors systématiquement engagé pour armer le VSS. Le VSAV reste sur place en appui du VSS.

Engagement systématique du VSS dans le cadre d’une mission SSO sur :

• Accident catastrophique à effet limité (ACEL) 
• Plans ORSEC ou/et NOVI 
• Intervention d’une unité spécialisée (PLG, GRIMP, URT, SD) selon les modalités de déclenchement de ces 

unités spécialisées.
• Incendie de grande ampleur avéré, selon :
  - Le type de bâtiment (niveaux, surface, type de stockage…)
  - Les dangers associés (gaz, explosion, effondrement…)
  - Nombre de personnels réellement engagés (au moins 18 sapeurs-pompiers)

• À la demande du COS. 
  - Le COS, durant une intervention où de nombreux personnels sont engagés, durant une 
     intervention de longue durée ou durant une intervention présentant des difficultés 
     particulières (météo, complexité du site, ...), peut demander l’engagement du VSS pour   
     mise en place d’un SSO.

Engagement à titre préventif du VSS.
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 Le VSS pourra être engagé à titre préventif pour :

• Des manœuvres importantes
• Des manifestations sportives des sapeurs-pompiers
• Des services de sécurité lors de grands rassemblements (lorsque le GOCS en fait la demande)

 Dès que le VSS est engagé, la garde EMOD SSSM doit être avisée, voire déclenchée par l’Officier Santé CODIS 
(cf article 41)

 Le VSS doit systématiquement être armé au minimum d’un équipier et renforcé d’un personnel de santé.

• Les structures médicales avancées :

 Les structures médicales avancées sont composées de :
 
• CeMA à structure rigide ouverture simple avec son armement, pouvant traiter 10 victimes.
• CeMA à structure rigide ouverture double avec son armement, pouvant traiter 20 victimes.
• CePMA avec son armement pouvant traiter de nombreuses victimes.

 Leur localisation est reprise en annexe SSSM-RO- 011

Déclenchement et mise en œuvre des structures médicales avancées :

 Les structures médicales avancées sont déclenchées lors de :

• D’accident catastrophique à effet limité (ACEL).
• Déclenchement de Plans ORSEC ou/et NOVI.
• Demande du COS et/ou de l’officier CODIS.
• Proposition de la garde EMOD SSSM.
• Dispositif de sécurité de grands rassemblements, évènements particuliers, manifestation (lorsque le 

GOCS en fait la demande).

• Les lots projetables :

 La PUI de la SDSSM du SDIS 62 est dotée de lots projetables destinés à renforcer toute intervention en moyen 
médical, paramédical, pharmaceutique et médico-secouriste. 
 L’engagement des lots projetables est décidé par la garde EMOD SSSM.
 La composition des lots projetables est sous la responsabilité du médecin-chef et du pharmacien-chef.

Art. 47
 Participation à l’Aide Médicale Urgente (AMU)

 La SDSSM dans le cadre de ses missions participe à l’AMU en collaboration avec les autres partenaires du 
secours d’urgence. (SAMU-SMUR, ambulanciers privés,…, (cf. CODAMUPS)
 Le déclenchement des vecteurs SSSM se fait exclusivement par l’OSC en concertation avec l’officier CODIS 
exception faite pour les déclenchements encodés dans le SGO.

Les objectifs

 Apporter une réponse graduée voire médicalisée lors d’une demande de secours d’urgence ou en renfort de 
moyens déjà engagés.

Modalités et moyens : 

• Les Véhicules Légers du Service de Santé et de Secours Médical (VLSSSM).
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 Dans le cadre de l’Aide médicale Urgente le Service de Santé et de Secours Médical du Pas-de Calais est doté 
de vecteurs opérationnels (VLSSSM). Celles-ci sont armées principalement par des Infirmiers de Sapeurs-
Pompiers (ISP) protocolés, qui peuvent être accompagnés de Médecins Sapeurs-Pompiers (MSP).
 La liste des infirmiers opérationnels habilités et la liste des protocoles infirmiers sont établies par le 
médecin-chef départemental.

• Les Véhicules de service des médecins et infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels

 Les véhicules de service des Médecins et Infirmiers Professionnels sont dotés en matériel permettant la 
participation à l’AMU.
 Ils sont déclenchés en cas de carence avérée de vecteurs SMUR et/ou SSSM sur un secteur ayant à proximité 
un MSP et/ou un ISP professionnel identifié comme disponible. 

• Médecins de sapeurs-pompiers volontaires participant à l’Aide Médicale Urgente.

 Les médecins de sapeurs-pompiers volontaires identifiés par la Chefferie-Santé peuvent être déclenchés en 
fonction de leur disponibilité immédiate et géographique.  L’officier santé au CODIS les engage sur 
intervention lors d’une demande de secours d’urgence ou en renfort de moyens déclenchés.
 Ce déclenchement est accompagné, si possible d’un vecteur SSSM.

• Autres moyens (VSS, CeMA, Ce PMA…)

 Ces moyens peuvent être déclenchés dans le cadre de l’AMU dans un contexte particulier (Plan ORSEC, NOVI, 
ACEL, …) Ils optimisent la montée en puissance du dispositif opérationnel mis en place en complément des 
moyens engagés (médecine de l’avant – PRV – zone de premier tri – zone de renfort de soins d’urgence…

Section 5. Dispositions propres aux unités spécialisées
Art. 48
 Les unités spécialisées sont constituées de personnels et de matériels dont les capacités opérationnelles 
complètent ou se substituent aux moyens courants.
 Les différentes unités spécialisées sont habilitées à intervenir dans les situations suivantes :

• Présence de matière dangereuse 
• Opération sur navire ou bateau
• Opération en milieu aquatique et hyperbare
• Opération en hauteur, profondeur ou avec cheminement complexe,
• Recherche de personne
• Recherche de personne dans un environnement d’effondrement, d’éboulement ou en milieu souterrain.

Art. 49
 Missions des unités spécialisées

Unité Risques Technologiques :

• Intervention sur toute opération avec matières dangereuses,
• Evaluation des risques et mise en place des mesures de protections des intervenants, de la population, des 

biens et de l’environnement,
• Agir sur le risque avec les moyens dédiés afin de supprimer ou limiter les effets,
• Procéder aux contrôles de contamination et à la décontamination des intervenants,
• Prendre toutes les dispositions afin de limiter le transfert de contamination,
• Participer à la mise en œuvre des unités de décontamination,

Unité Feu de Navire :

• Secours, sauvetages et lutte contre l’incendie à bord des navires
• Appui lors des opérations de lutte contre les pollutions en milieu portuaire
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• Conseil technique sur les problématiques des voies d’eau sur navires
• Participer sous la responsabilité des autorités maritimes à l’armement des équipes d’évaluation et 

d’intervention du Préfet Maritime
• Appui technique sur intervention comportant des reconnaissances complexes : tunnels, ouvrages sous 

terrains, etc…

Unité Nautique :

• Sauvetage aquatique : 
  - Opérations aquatiques destinées à porter secours à des victimes en situation de détresse à 
     la surface de l’eau
  - Missions de sauvetage ou de mise en sécurité lors de phénomènes de submersion ou 
     inondation
• Sauvetage côtier : 
  - Dans le cadre réglementaire, l’ensemble des opérations aquatiques en milieu maritime 
     destinées à porter secours à des victimes en situation de détresse à la surface de l’eau
• Sauvetage en milieu hyperbare : 
  - Missions de sauvetage en milieu aquatique sous une pression d’intervention supérieure à 
     100 hectopascals
  - Reconnaissances diverses
  - Sécurisation des interventions en site aquatique
  - Travaux subaquatiques d’urgence
  - Assistance pour la lutte contre les pollutions
  - Missions de prompt secours à partir d’un moyen héliporté

Groupe de Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux :

• Reconnaissance et intervention en milieux naturels et artificiels où les moyens des secours conventionnels 
sont inadaptés

• Intervention en hauteur
• Intervention en sites souterrains
• Intervention comprenant des risques liés au cheminement

Sauvetage Déblaiement et Equipes Cynotechniques :

• Reconnaissance et sécurisation de sites instables ou menaçants ruine
• Recherche acoustique, endoscopique et laser
• Opérations de sauvetage avec étaiement, blindage, découpe-forcement, manœuvre de force
• Opérations de recherche et sauvetage en milieu urbain
• Recherche de personnes ensevelies
• Recherche de personnes égarées

Art. 50
 Le Conseiller Technique Départemental

 Le Conseiller Technique départemental est désigné par le DDSIS et assure la gestion administrative et 
opérationnelle de l’unité spécialisée placée sous sa responsabilité.
 Il peut cumuler des fonctions de Conseiller Technique Zonal.
 Différentes sections peuvent être placées sous la responsabilité du Conseiller Technique départemental 
désigné. L’organisation interne de l’unité spécialisée est placée sous la responsabilité du Conseiller Technique 
Départemental et doit respecter les prérogatives fixées réglementairement.
 Une Instruction Permanente identifie les différentes sections qui constituent une unité spécialisée et en fixe 
le niveau minimum d’encadrement.

Art. 51
 Astreintes des unités spécialisées

 Les différentes unités spécialisées sont organisées afin de disposer d’un conseiller technique d’astreinte. 
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Le conseiller technique d’astreinte est en capacité de dimensionner la réponse opérationnelle en fonction des 
éléments opérationnels communiqués par le CODIS et en respect des contraintes réglementaires (nationaux – 
GNR, REAC et/ou départementaux – IP).
 En mode nominal, le contact à privilégier pour le CODIS doit être le Conseiller Technique Départemental de 
la spécialité.
 Une astreinte départementale est placée sous la responsabilité du CTD conformément aux dispositions de 
l’Instruction Permanente en vigueur.
 Les Instructions Permanentes respectives des différentes unités fixent les règles de mise en œuvre de 
l’astreinte, notamment au niveau qualitatif mais aussi de cumul possible avec la garde EMOD.

Art. 52
 Armement des équipes constituées.

 Les règlements nationaux respectifs fixent un effectif minimum pour armer une équipe constituée. La 
composition des départs types est fixée par les règlements afférents aux spécialités. Cependant les instructions 
permanentes peuvent compléter en majorant les effectifs afin de répondre aux spécificités départementales.

Unité Risques Technologiques :

• RCH : 1 RCH4, 2 RCH3, 5 RCH2 et 5 RCH1
• RAD : 2 RAD3, 5 RAD2 et 5 RAD1
• Note : Le GNR prévoit au mini 1 engin armé d’un RCH3 et de 5 RCH1 ou 2, les éléments ci-dessus concernent 

les dispositions départementales pour un engagement de l’Unité dans sa globalité

Unité Feu de Navire :

• 1 FDN3, 3 FDN2, 24 FDN1

Unité Nautique :

• SAV : 1SAV3 ou 1 SAL2 + 2 SAV1
• SCO : 

  - Option 1 : Engagement de 2 BRSC : 2 SAV3, 4 SAV2 et 2 conducteurs VLHR (armement de 2 
     BRSC) ou
  - Option 2 : Engagement de 1 BRSC + 1 moto d’eau : 1 BRSC (avec équipage 1 SAV3 + 2 SAV2 
     + VLHR) + 1 SAV3, 1 SAV2 et 1 conducteur VLHR (afin d’armer la moto d’eau) ou
  - Option 3 : Engagement de 1 BRSC + moyens du poste de plage : 1 BRSC seul si poste de 
     plage actif ou
  - Option 4 : Engagement de 1 moto d’eau + moyens du poste de plage : 1 moto d’eau seule si 
     poste de plage actif

• SAL : 1 SAL2 et 2 SAL1

GRIMP :

• IMP : 2 IMP3 ou CT et 5 IMP2
• ISS : 1 IMP3 ou CT ( ISS 2) et 4 IMP2 ( ISS 1)
• SSH : 2 IMP3 ou CT 

USAR/CYNO :

• 1 CT (SDE3-CT) d’astreinte (analyse, commandement et conseil)
• 1 Chef de section (SDE3) d’astreinte (encadrement de (s) unité (s)

  - Unité USAR : 
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   _ 1 SDE2 (mini) + 10 SDE1 (mini)
   _ 1 CYN2 (mini) + 1 CYN1 (mini) + 2 chiens avec information spécifique du CT cyno 
      d’astreinte, en parallèle du chef de l’USAR62
   _ 1 MSP + 1 ISP 

 Les effectifs détaillés ci-dessus constituent un minimum quantitatif et qualitatif. Ils peuvent être revus à la 
hausse en fonction de la couverture départementale et de l’analyse de risque effectuée par l’Officier CODIS en 
relation avec le CTD de la spécialité et en respect des départs types fixés par les Instructions Permanentes.

Art. 53
 Procédures d’engagement

 En matière de procédures d’engagement, une unité spécialisée est soumise aux dispositions des 
réglementations afférentes.

Art 54
 Réponse opérationnelle spécialisée

 L’encadrement sur opération est placé sous la responsabilité du COS qui fixe les missions et règles 
d’engagement des équipes engagées (risque courant et spécialisé).

 Les moyens spécifiques déployés par les unités spécialisées imposent l’engagement systématique du Chef 
de Colonne de la garde EMOD afin de coordonner l’opération présentant un caractère d’urgence particulier.

 Le responsable désigné de l’équipe spécialisée constituée se positionne en Conseiller Technique du COS et 
définit avec lui les missions confiées aux spécialistes.
 Le lien avec le CODIS et les autorités reste de la responsabilité du COS.

Art. 55
 Encadrement des unités spécialisées en opération

 En fonction de l’analyse réalisée par le conseiller technique d’astreinte ou du cadre d’astreinte de la spécialité 
et sur la base des éléments communiqués par le CODIS l’engagement d’une unité spécialisée respecte à 
minima les règles de fonctionnement fixés par les règlements applicables.
 Le CODIS doit contacter de manière la plus précoce possible l’astreinte de l’unité spécialisée afin de calibrer 
au mieux la réponse opérationnelle.
 L’engagement à priori des unités spécialisées avant contact avec l’astreinte départementale doit respecter 
les règles fixées par les instructions permanentes.

 Lorsque les effectifs intra départementaux disponibles ne permettent pas de respecter l’armement 
minimum d’une unité constituée (sur le plan qualitatif et quantitatif) le CODIS doit solliciter l’EMIZ. Les délais 
prévisionnels d’engagement de spécialistes extra départementaux doivent être communiqués à l’astreinte 
téléphonique de l’unité.

Art. 56
 Synergie entre unité spécialisées : engagement simultané

 Certaines situations opérationnelles complexes réclament l’engagement de plusieurs unités spécialisées.
 L’engagement simultané de plusieurs unités spécialisées peut être réalisée à priori en fonction des éléments 
communiqués à la prise d’appel, sur décision du CODIS ou à la demande du COS sur opération.
 Sans critère d’exhaustivité, le tableau suivant identifie les synergies principales entre unités spécialisées qui 
imposent un engagement multiple.

 Une conférence téléphonique doit être réalisée le plus précocement possible entre l’Officier CODIS et les 
différents conseillers techniques d’astreinte afin de calibrer au mieux la réponse opérationnelle spécialisée
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U RT

I n t e r ve n t i o n
s u r  n av i r e

I n t e r ve n t i o n
e n  m i l i e u  p o r t u a i re

M i l i e u  a q u at i q u e

M i l i e u  m a r i t i m e

F D N U N D

Si notion
de matières dangereuses

Sécurisation
plan d’eau

Si notion
de matières dangereuses

Si notion
de matières dangereuses

Systématique

Si notion
de matières dangereuses

Systématique

En fonction

En fonction

En fonction

Sécurisation
du plan d’eau

Systématique

L u t t e  c o n t r e
p o l l u t i o n

Si intervention
sur navire

Sécurisation
du plan d’eau

I n t e r ve n t i o n
e n  m i l i e u  p é r i l l e u x

Systématique

U SA R En fonction
Sécurisation
si nécessaire
du plan d’eau

Sécurisation
si nécessaire
du plan d’eau

G R I M P U SA R /C y n o

En cas de difficultés
pour accéder au navire

Sécurisation
des quais, accès navires, etc

Accès par moyen aérien

En fonction

Accès au site si
notion de travail

en hauteur

Systématique

Appui technique sur voies d’eau
Sécurisation des quais et accès aux navires

En fonction

Sécurisation par étaiement,
transferts matériels lourd, appui technique,

manoeuvres de force, etc

En fonction

Conseil technique
si notion de matières

dangereuses

Si notion
de matières dangereuses

Art. 57
 Etablissement des listes d’aptitude

 Annuellement le Conseiller Technique Départemental propose au DDSIS une liste d’aptitude. Les règles 
d’inscription sur liste d’aptitude sont fixées par les règlements nationaux, complétés par l’Instruction 
Départementale le cas échéant.

 Au cours de l’année le Conseiller Technique Départemental peut proposer au DDSIS plusieurs listes 
complémentaires.

 Les listes d’aptitude doivent identifier les spécialistes par niveaux. Si les règlements applicables prévoient 
des modules complémentaires au sein des différents niveaux d’emploi, la liste d’aptitude doit identifier les 
spécialistes aptes à effectuer ces missions complémentaires.

 En fonction des spécialités, les listes d’aptitudes doivent être validées par le(a) Préfet(e) du Département sur 
proposition du DDSIS ou par le DDSIS.

Art. 58
 Effectifs minimums

 Les Conseillers Techniques Départementaux désignés des différentes unités spécialisées doivent prendre 
toutes les mesures nécessaires permettant d’assurer une couverture opérationnelle départementale d’au 
moins une équipe constituée sur l’ensemble de l’année.

 Afin de répondre à ce critère, l’Instruction Permanente doit définir les effectifs minimums au sein des 
différentes spécialités placées sous la responsabilité du Conseiller Technique Départemental.

 Les critères suivants peuvent être retenus pour définir les effectifs minimums :

• Qualitatif
• Quantitatif
• Géographique

Art. 59
 Soutien sanitaire en opération (SSO) des unités spécialisées du SDIS 62

 L’engagement opérationnel d’une unité spécialisée doit intégrer un soutien santé opérationnel (SSO). 

 Cette mission du Service de Santé et de Secours médical sera réalisée par les personnels du SSSM présents 
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sur la liste d’habilitation opérationnelle, validée par le médecin chef, cosignée par le conseiller technique 
départemental de la spécialité, établie annuellement et révisable en cours d’année.

 Conformément aux dispositions du RO partie SDSSM, l’engagement systématique et concerté du SSO se fera 
sur proposition de l’Officier Santé au CODIS, après validation par l’Officier CODIS, et éventuellement, le breveté 
URT ou le conseiller technique d’astreinte.

Art.60
 La médecine de l’avant dans le cadre des missions des unités spécialisées

 L’exercice de la médecine de l’avant, composante de la médecine de catastrophe, se définit comme la mise 
en œuvre des gestes médicaux et paramédicaux dans les situations catastrophiques décrites dans les plans de 
secours gouvernementaux. Elle se pratique en amont du Poste Médical Avancé.

 Il s’agit ici d’une prérogative de la SDSSM du SDIS 62.

 Celle-ci est responsable de la formation de ses personnels à l’exercice de cet art en utilisant les EPI 
spécifiques dans des situations particulières présentant des risques caractéristiques. 

 Une liste d’habilitation opérationnelle, validée par le médecin chef, est établie annuellement et révisable en 
cours d’année. 

 Conformément aux dispositions du RO partie SSSM, l’engagement concerté des vecteurs du SSSM 62 et de 
ses personnels habilités ou ayant des compétences particulières (USMP, VSP, PSP) se feront sur proposition 
de l’Officier Santé au CODIS, en concertation avec l’officier CODIS, l’astreinte EMOD SSSM et le Commandant 
des Opérations de Secours.
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Art. 61
  Ce sont des personnels, sapeur-pompier ou non sapeur-pompier, qui sont impliqués dans les opérations de 
secours sans participer directement au traitement du sinistre, c’est-à-dire sans mener d’actions directes sur 
les personnes, les biens ou l’environnement sinistrés et sans se voir confier de fonction de commandement.
 
Art. 62
 Ils sont alertés par le CODIS :

• Systématiquement, selon les conditions qui figurent dans les articles suivants,
• A la demande du COS,
• Sur l’initiative du CODIS
• A la demande d’un chef de CIS

        Ils sont organisés sous le régime de l’astreinte, et sont soumis au droit commun des conditions de temps 
de rassemblement, telles que définies à l’article 12 du présent arrêté.
        Ils peuvent occuper des fonctions opérationnelles spécifiques.
        Le SDIS dispose en permanence des personnels de soutien technique et logistique présentés aux articles 
suivants du présent chapitre.

Art. 63
 Les services d’incendie et de secours disposent en permanence de mécaniciens d’astreinte, chargés de la 
logistique «matériels». Ils prennent en charge la maintenance et le dépannage des matériels.

• Ils sont engagés :
 - A priori, pour toutes interventions pour incendie d’une durée supérieure à 4 heures et/ou mettant en 
   œuvre plus de 4 engins pompe,
 - A la demande du COS,
 - En dehors du cadre d’une opération de secours, lorsque le maintien de la couverture opérationnelle 
    rend indispensable une action immédiate. Ils disposent à cet effet des moyens des réserves de 
    matériels.
 - A défaut de matériels de réserve, la couverture opérationnelle est assurée dans les dispositions 
    prévues par le présent règlement.
 - Ils sont chargés du réapprovisionnement en carburant et fluide (poudre, émulseur…) des engins 
    engagés.

• Les responsables des ateliers mécaniques des groupements territoriaux et de la direction départementale 
communiqueront au CODIS 62, les vendredis, jours fériés ou veille de ponts associés, avant 17 heures, 
l’état de disponibilité du parc de réserve mécanique départemental. Cet état sera transmis via l’accès au 
système de gestion opérationnelle.
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Chapitre 2 : Personnels de soutien technique et logistique

Art. 64
 Les services d’incendie et de secours disposent en permanence d’une unité de soutien technique, composée 
de personnels spécialistes du domaine des transmissions, de l’informatique et de la téléphonie. 

• Les personnels spécialistes du domaine des transmissions sont chargés du dépannage et de la maintenance 
des installations techniques indispensables à la réalisation des missions opérationnelles.

• Les personnels spécialistes en charge de l’exploitation du gestionnaire des voies radio chargés du 
dépannage et de la maintenance des installations techniques indispensables à la réalisation des missions 
opérationnelles

• Les personnels spécialistes du domaine de l’informatique sont chargés du dépannage et de la maintenance 
des installations informatiques indispensables à la réalisation des missions opérationnelles.

• Les personnels spécialistes du domaine de la téléphonie sont chargés du dépannage et de la maintenance 
des installations téléphoniques indispensables à la réalisation des missions opérationnelles.

• Les personnels spécialistes dans l’exploitation du système de gestion opérationnelle chargés du 
dépannage et de la maintenance des installations techniques indispensables à la réalisation des missions 
opérationnelles.
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Art. 65
 Le CTA et le CODIS constituent des outils de centralisation de l’alerte, de l’information, d’aide à la décision 
et de commandement.
 
Section 1. Dispositions communes
Art. 66
 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Pas-de-Calais dispose en permanence d’un CTA et 
d’un CODIS.

C e n t r e  d e  T r a i t e m e n t
d e  l ’A l e r t e  ( C TA )

C e n t r e  O p é ra t i o n n e l  d ’ I n c e n d i e
e t  d e  S e c o u r s  ( C O D I S )

C o m m u n e
d ’ i m p l a nt a t i o n Saint-Laurent-Blangy Saint-Laurent-Blangy

 Le CTA et le CODIS sont compétents sur l’ensemble du département du Pas-de-Calais, ainsi que sur les 
communes situées en dehors du département et défendues en 1er appel par le SDIS 62. Pour ces dernières, 
une information réciproque entre les différents CODIS est obligatoire.

Art. 67
 Le CTA et le CODIS sont soumis au principe de continuité de fonctionnement et d’adaptation en fonction de 
l’activité opérationnelle.

 Ils disposent d’une garde permanente, dont la composition minimale en activité normale est reprise en 
annexe CTA-CODIS-01 et qui est susceptible d’être renforcée lorsque l’activité opérationnelle le nécessite.
 Ce renfort est assuré en priorité par des personnels d’astreinte affectés au CTA/CODIS et peut être complété 
par un renfort de commandement.

Art. 68
 Le CTA et le CODIS disposent pour leur fonctionnement de matériels informatiques, de transmissions et de 
téléphonie. 

Art. 69
 Le CTA et le CODIS conservent dans les délais réglementaires l’ensemble des informations liées à l’activité 
opérationnelle.
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 Toute communication à caractère opérationnel, quel que soit le mode de transmission utilisé, doit être 
enregistrée. 

 Toutes ces données tenant aux communications radio ou téléphoniques doivent être infalsifiables, lorsque 
que les installations techniques sont utilisées en fonctionnement normal.

 Le CTA et le CODIS doivent également conserver les autres informations, selon les conditions fixées par le 
directeur départemental.
 La Durée d’Utilité Administrative des enregistrements radio et téléphoniques est de 2 mois. Cette durée peut 
être prolongée pour une durée qui n’excède pas la durée nécessaire aux finalités pour lesquelles les données 
sont collectées et traitées. Les autres données sont conservées durant 3 ans.

 Ces informations sont conservées pendant une durée de deux mois pour les enregistrements radio et 
téléphoniques, et durant trois ans pour les autres données.

Art. 70
 Le CTA, conformément aux dispositions des articles L1424-44 et R 1424-44 du CGCT, est chargé de la 
réception des demandes de secours, de leur traitement, et, en fonction de leur localisation et de leur nature, de 
leur réorientation éventuelle ou de la transmission de l’alerte vers les CIS de sa zone de compétence, selon les 
dispositions reprises dans la section 2 du présent chapitre.

Art. 71
 Le CODIS, conformément aux dispositions des articles L 1424-44 et R1424-45 du CGCT, assure la coordination 
des secours et le suivi des opérations. Les dispositions correspondantes sont reprises dans la section 3 du 
présent chapitre.

 De même, l’information des autorités relève du CODIS, selon les dispositions qui figurent au chapitre V du 
présent titre. Le COS participe à l’information des autorités, selon les dispositions reprises au chapitre IV du 
présent titre.

Section 2. Le Centre de Traitement de l’Alerte (CTA)
Art. 72
 Toute demande de secours adressée aux services d’incendie et de secours est, par principe, reçue dans un 
CTA.

 Par exception, certaines demandes de secours peuvent aboutir :
 
• Dans un CIS : le traitement de la demande de secours est assuré dans le respect des dispositions de l’article 

10. Néanmoins, et compte tenu du fait que, dans le cadre de l’organisation opérationnelle définie dans cet 
arrêté, les CIS ne disposent pas d’installations techniques adaptées à la réception et au traitement des 
demandes de secours transmises téléphoniquement, les services d’incendie et de secours ne garantissent 
pas l’application des dispositions du présent arrêté dans ce cas.

• Au CODIS : le traitement de la demande de secours est assuré dans le respect des dispositions de l’article 
73.

Art. 73
 Dans le cadre fixé par l’article R 1424-44 du CGCT, les services d’incendie et de secours sont dotés d’un 
numéro téléphonique unique d’appel d’urgence : le «18».

 Ces appels sont reçus au CTA.

 Aucune publicité, ou publication sous quelque forme que ce soit ne doit être faite pouvant induire le public en 
erreur quant au numéro d’urgence à composer. Seul le numéro «18» doit être clairement publié. Les numéros 
administratifs des C.I.S., lorsqu’ils sont publiés, doivent être mentionnés comme tels et n’apparaître qu’en 
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second plan. Les publications, quelles qu’en soient l’objet ou la nature, veillent, dans l’intérêt des requérants, 
à se conformer aux dispositions de cet article.

Art. 74
 Les services d’incendie et de secours sont également susceptibles de recevoir des demandes de secours en 
provenance notamment :

• D’autres services, en particulier le CRRA 15 et les centres de réception des appels d’urgence «17» de la 
Police et de la Gendarmerie, dans le cadre de l’interconnexion prévue à l’article R1424-44 du CGCT;

• De certains établissements dotés de dispositifs d’alerte spécifiques ;
• De CTA ou de CODIS d’autres départements ;
• De sourds et de malentendants.

Art. 75
 Le traitement des appels vise, sur la base des informations recueillies auprès du requérant, à déterminer 
le(s) service(s) ou le(s) centre(s) compétent(s) sur le plan matériel et géographique. Les dispositions portant 
sur la compétence matérielle des services d’incendie et de secours figurent à l’article 2 et au titre II du présent 
arrêté. Les dispositions portant sur la compétence territoriale des services d’incendie et de secours figurent 
au chapitre VI du présent arrêté.

Art. 76
 Si la demande de secours relève de la compétence matérielle et territoriale du SDIS 62, il appartient au CTA 
de déterminer :

• La nature, le nombre et la provenance des moyens des services d’incendie et de secours à engager ;
• Les organismes publics ou privés susceptibles de participer à l’opération de secours, conformément 

aux consignes du directeur départemental des services d’incendie et de secours établies sur la base de 
l’article 70.

 Conformément à l’article R1424-42 du CGCT, l’annexe CTA-CODIS 02 fixe les moyens minimums à engager 
(dénommé ci-après départ type) sur les situations opérationnelles courantes ne présentant pas de critères 
d’aggravation (dénommées ci-après sinistre type). La détermination de la nature et du nombre des moyens 
à engager appartient au CTA, qui doit identifier le sinistre type le plus proche de la situation décrite par le 
requérant, et adapter le départ type correspondant aux spécificités de la demande de secours justifiables de 
l’engagement de moyens supplémentaires. L’engagement des personnels de soutien sanitaire, technique et 
logistique et des éléments de commandement obéit à des règles spécifiques, exposées respectivement aux 
chapitres II et IV.

Art. 77
 Les départs types peuvent être modulés en fonction des ressources en eau dont disposent les communes.
 
Art. 78
 Par opposition aux situations opérationnelles courantes, certaines situations font l’objet de départs 
spécifiques. C’est le cas notamment de certains établissements relevant du risque particulier, pour lesquels 
les moyens à engager sur une demande de secours sont structurés en échelons (ensemble de moyens pour 
lequel est précisé la nature des moyens et leur nombre respectif). Un échelon est défini pour un scénario 
déterminé. Il ne peut être modifié par l’opérateur, sauf dans le cas prévu à l’alinéa suivant. Il peut être défini 
un ou deux échelons par établissement et par scénario. Le CTA peut, si les circonstances le justifient, engager 
les deux échelons avant l’arrivée sur la zone d’intervention d’un moyen des services d’incendie et de secours.

 A contrario, dans le cadre de la réception d’une alerte ne mentionnant qu’un déclenchement d’une alarme 
incendie sans vérification, les échelons sont modifiés par l’opérateur qui n’engage alors qu’un FPT. Le 
complément de départ est réalisé soit sur la demande du COS, soit à l’occasion de la réception d’une autre 
demande de secours confirmant la réalité d’un incendie.

 Les critères de sélection de ces établissements, les méthodes de détermination des échelons et, plus 
généralement, d’organisation des secours sont traitées au titre IV du présent arrêté.
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Art. 79
 Les départs types peuvent également être renforcés dans certaines situations. Il s’agit notamment :
 
• De l’engagement sur les axes de circulation routière à chaussées séparées non concédées, où un 

engin pompe est systématiquement engagé avec les premiers moyens, dont le rôle consiste à réaliser 
temporairement la sécurité des intervenants, jusqu’à la mise en œuvre des moyens propres à assurer 
cette sécurité par les services compétents.

• Des situations dans lesquelles une perturbation importante et temporaire sur le réseau de distribution 
d’eau nécessite l’engagement de moyens complémentaires, déterminés selon les instructions fixées par 
le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

• De celles où est présumée la présence de nombreuses victimes. Les départs types sont alors complétés 
par l’engagement des moyens prévus à l’ORSEC NOVI.

• De l’engagement d’un FPT et d’une échelle aérienne supplémentaire(s) lorsqu’un incendie important est 
présumé.

 À contrario, ces départs types peuvent être minorés en cas de situation de crise (phénomènes climatiques, 
déclenchement de PSS…) après accord du DDSIS et information de l’autorité préfectorale.

Art. 80
 Sur la base de l’article 76 le CTA détermine les organismes publics ou privés susceptibles de participer à 
l’opération de secours.

 En vue de préparer la conduite des opérations, les services d’incendie et de secours sont tenus d’être en 
contact régulier avec les organismes publics ou privés dont le champ de compétence matérielle et territoriale 
présente au moins un domaine commun avec le leur. Ils échangent avec eux des informations tenant :
 
• À la compétence territoriale de ces organismes, et au découpage du territoire en subdivisions 

opérationnelles ;
• Aux moyens en personnels et en matériels de ces organismes, et à leurs capacités opérationnelles ;
• Aux modalités de transmission de l’alerte. Dans toute la mesure du possible, afin que chacun des services 

fasse abstraction du découpage territorial propre à l’autre service, la désignation d’un centre opérationnel 
unique pour cette transmission de l’alerte sera privilégiée ;

• Aux procédures d’intervention conjointes.

 Les services d’incendie et de secours et ces organismes tiennent à jour ces informations.

 Ces dispositions visent notamment le service d’aide médicale urgente et les services de police et de 
gendarmerie avec lesquels les services d’incendie et de secours doivent être interconnectés au terme des 
articles L 1424-44 et R 1424-44 du CGCT.

 Le CODIS et le CTA, les organismes publics participant aux opérations de secours s’informent mutuellement 
dans les délais les plus brefs des appels qui leurs parviennent et qui entrent dans leur champ de compétence 
commun.

Art.81
 Les organismes et moyens déterminés dans la phase de traitement des appels sont alertés dans le respect 
des procédures suivantes :
 
• Le CTA n’alerte directement des moyens des services d’incendie et de secours que sur sa zone de 

compétence. 
• Si le CTA reçoit une demande de secours qui n’est pas de sa compétence mais de celle d’un autre SDIS ou 

d’un organisme public, l’appel est obligatoirement réorienté, soit par une conférence à trois (Requérant- 
CTA - autre CODIS ou organisme public compétent), soit par un transfert d’appel afin d’éviter la perte 
d’informations.

• Si le CTA reçoit une demande de secours qui ne relève ni de la  compétence du SDIS, ni d’un organisme 
public, il ne réoriente pas l’appel vers un organisme privé. Il doit indiquer au requérant le type d’organisme 



35

Rè
gle

me
nt 

Op
éra

tio
nn

el 
SD

IS6
2

D i s p o s i t i o n s  g é n é r a l e s

C h a p i t r e  3  :  L e  C e n t r e  d e  T ra i t e m e n t  d e  l ’A l e r t e
e t  l e  C O D I S

TIT
RE

 1 
: D

ISP
OS

ITI
ON

S G
ÉN

ÉR
AL

ES
 RE

LA
TIV

ES
 À 

L’O
RG

AN
ISA

TIO
N 

DA
NS

 LE
 CA

DR
E D

ES
 OP

ÉR
AT

IO
NS

 DE
 SE

CO
UR

S 

privé susceptible de répondre à sa demande. Il ne doit donc en aucun cas communiquer au requérant les 
coordonnées d’une personne ou d’un organisme privé.

• Les réseaux d’alerte des moyens relevant du SDIS et les réseaux d’interconnexion avec les organismes 
publics ou privés seront précisés dans l’OBDSIC. 

Art.82
 Les situations dans lesquelles le CTA reçoit un nombre d’appels considérablement plus important que dans 
une phase courante sont dites situations d’appels multiples. Elles sont en général liées à un phénomène 
météorologique, et font l’objet de procédures de réception, de traitement des appels et d’organisation 
opérationnelle particulière, décrites au titre II du présent arrêté.

 De même, les demandes de secours ne présentant pas de caractère d’urgence, sont transmises par le CTA 
vers le CIS qui en assure la gestion. Ces missions peuvent être réalisées en mode « différé » tel que prévu au 
titre II.

Section 3. Le Centre Opérationnel Départemental
   d’Incendie et de Secours
Art. 83
 Le CODIS 62 est le garant du bon déroulement de l’ensemble des opérations de secours sur le département 
du Pas-de-Calais. Il est, dans ce cadre, le garant du respect des dispositions du présent arrêté.

 Il exerce ces missions pour le compte du directeur départemental des services d’incendie et de secours 
qui, au terme de L 1424-33 du CGCT et de l’article R1424-20 du CGCT, est chargé, sous l’autorité du préfet 
et du maire, de la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens des services d’incendie et de 
secours. Il est, à ce titre, et sur la base de l’article R1424-45 du CGCT, placé sous l’autorité directe du directeur 
départemental des services d’incendie et de secours ou, en son absence, de son représentant. Il leur rend 
compte de l’activité opérationnelle selon les procédures figurant au chapitre V du présent titre.

 Il est investi, dans le cadre du présent arrêté et sous le contrôle du directeur départemental des services 
d’incendie et de secours ou de son représentant, de l’autorité sur le CTA et l’ensemble des CIS du département 
du Pas-de-Calais, et sur l’ensemble des personnels et des moyens matériels des services d’incendie et de 
secours du département appartenant ou non au corps départemental.

 Les fonctions d’officier CODIS et d’officier d’astreinte et de renfort CODIS sont tenues par un officier ayant un 
niveau de qualification minimal GOC3.

Art. 84
 La réalisation des missions visées à l’article 81 nécessite que le CODIS coordonne l’activité opérationnelle 
départementale. Les composantes de cette coordination sont :

• Le suivi de l’ensemble des opérations en cours sur l’ensemble du département. Une opération de secours 
est considérée comme en cours à partir du moment où un moyen des services d’incendie et de secours a 
été alerté. Elle prend fin lorsqu’aucun moyen des services d’incendie et de secours n’est plus présent sur 
la zone d’intervention ou à l’achèvement de rondes ou engagements programmés.

• La préparation des opérations de secours à venir, afin d’en garantir le bon déroulement

Art. 85
 Le suivi d’une opération consiste à être en liaison avec :

• Le COS, afin de :
 - Répondre à ses demandes de renfort,
 - Maintenir le potentiel opérationnel des moyens engagés,
 - Recevoir et traiter ses messages de renseignements.
 - Les autres organismes publics ou privés qui participent à l’opération de secours, conformément à 
    l’article R1424-45 du CGCT.
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Art. 86
 Le centre opérationnel qui prend en charge le suivi d’une opération doit répondre aux demandes de renfort 
du COS et, plus généralement, à toute demande de renseignement.

 En principe, aucun renfort n’est engagé sans que le COS n’en ait fait la demande.

 Le centre opérationnel chargé du suivi d’une opération engage, sauf exception, les moyens demandés en 
renfort, ou des moyens équivalents. Il informe immédiatement le COS des moyens qu’il engage effectivement 
en renfort, en précisant leur type, leur nombre et CIS d’affectation. Si ces moyens ne proviennent pas des 
secteurs proches de la commune lieu de la zone d’intervention, le centre opérationnel indique au COS l’heure 
estimée d’arrivée sur la zone d’intervention, afin de lui permettre d’anticiper sa conduite des opérations, et de 
les accueillir sur la zone d’intervention, en un point d’accueil ou au CRM qu’il désigne au centre opérationnel.

 Si le centre opérationnel, chargé du suivi de l’opération, ne dispose pas sur sa zone de compétence des 
moyens demandés par le COS, il retransmet la partie non satisfaite de la demande de renfort au centre 
opérationnel supérieur, selon les mêmes dispositions que celles en vigueur sur une demande de secours.

Art. 87
 Lorsque la demande de renfort dépasse la taille d’un groupe, le CODIS peut choisir d’engager les renforts 
sous la forme d’unités structurées en groupe ou en colonne. Il désigne alors :

• Un point de transit ou CRM,
• Un chef d’unité.
 
 Les annexes CTA-CODIS 02 et CTA-CODIS 03 définissent la composition des groupes et colonnes de renfort 
selon le type de sinistre.

Art. 88
 Même en l’absence de demande de renfort du COS, le centre opérationnel chargé du suivi de l’opération doit 
anticiper sur l’évolution du sinistre et sur les moyens de lutte nécessaires qui pourraient être demandés par le 
COS. Il peut, dans ce cadre, être amené à :

• Mettre en pré-alerte des moyens des services d’incendie et de secours, selon les dispositions qui figurent 
à l’article 13,

• Contacter les organismes publics ou privés compétents sur les évolutions présumées du sinistre,
• Informer les autorités (chapitre V du présent titre).

Art. 89
 Il appartient au CODIS de veiller, conjointement avec le COS, au maintien du potentiel opérationnel sur une 
opération en cours. A cet effet, le CODIS a notamment en charge :

• L’alerte des personnels chargés de la logistique matériels (Art.63) et/ou l’alerte des personnels chargés 
du soutien technique (Art.64)

• La préparation, l’engagement et le retour des relèves en personnel, en relation avec les CIS correspondants.

Art. 90
 Le centre opérationnel chargé du suivi d’une opération doit recevoir et traiter les messages de renseignements 
adressés par le COS.

 Les dispositions relatives à la fréquence et au contenu de ces messages figurent au chapitre IV du présent 
titre. Les dispositions relatives au support de transmission et à la procédure de transmission figurent au titre V.

 Outre la demande de renfort éventuelle, le message transmis par le COS est traité afin de :
 
• S’assurer du bon déroulement de l’opération de secours,
• Si le centre opérationnel chargé du suivi de l’intervention l’estime nécessaire ou si cela lui est imposé 
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en application des dispositions tenant aux critères d’alerte des différents niveaux de commandement, il 
engage, selon les dispositions qui figurent au chapitre IV, le niveau de commandement supérieur.

• Informer les autorités qui ne sont pas sur la zone d’intervention (titre I, chapitre V).

Art. 91
 Le centre opérationnel chargé du suivi de l’intervention est en relation avec les organismes publics ou privés 
qui participent ou sont susceptibles de participer (compte tenu de leur champ de compétence) à l’opération de 
secours.

 Si aucun représentant de l’organisme n’est présent sur la zone d’intervention, le centre opérationnel chargé 
du suivi de l’intervention est, conformément aux dispositions de l’article R1424-45 du CGCT, en relation avec 
l’organisme, afin de l’informer du déroulement de l’opération et, éventuellement, de demander sa participation 
à l’opération. Si le COS a demandé en renfort la participation d’organismes publics ou privés, le centre 
opérationnel chargé du suivi de l’intervention retransmet cette demande.

 Si un représentant de l’organisme public ou privé est présent sur la zone d’intervention, le centre opérationnel 
n’a, en principe, aucun contact avec cet organisme : la coordination inter services est assurée soit :
 
• Directement par le COS,
• Indirectement par le directeur des opérations de secours (chapitre V du présent titre), qui peut y être aidé 

par une structure dénommée ci-après poste de commandement opérationnel (PCO) ou Centre opérationnel 
départemental (COD).

Art. 92
 Le présent arrêté définit, en l’absence de toute opération de secours, la répartition théorique actuelle des 
moyens en personnels et en matériels (matériels courants, particuliers, moyens médicaux et para médicaux, 
unités spécialisées, personnels de soutien, état-major opérationnel départemental). Cela constitue la 
couverture opérationnelle de base du département du Pas-de-Calais. Il convient :

• D’assurer une évolution de cette couverture opérationnelle de base en cohérence avec le schéma 
départemental d’analyse et de couverture des risques,

• De veiller à maintenir une couverture opérationnelle minimale la plus proche possible de la couverture 
opérationnelle de base.

• De renforcer temporairement, dans certaines situations opérationnelles particulières, cette couverture 
opérationnelle de base.

Art. 93
 Toute modification substantielle portant sur le nombre de personnels (dans un centre d’incendie et de 
secours, au CTA ou au CODIS), leur niveau de formation ou sur les moyens matériels affectés dans un centre 
d’incendie et de secours devra en particulier faire l’objet d’une analyse préalable et conjointe entre le service en 
charge de la gestion opérationnelle et les services gestionnaires des personnels, de la formation, des moyens 
matériels ou le service de santé et de secours médical.

Art. 94
 Le maintien d’une couverture opérationnelle minimale fait appel à la fois à des mesures mises en œuvre :
 
• En dehors du cadre d’une opération de secours,
• Pendant le déroulement des opérations de secours.
 
Art. 95
 En dehors du cadre d’une opération de secours, le règlement intérieur fixe les règles visant à limiter les 
facteurs d’indisponibilité des personnels de garde ou d’astreinte.  
Art. 96
 En matière de moyens matériels, le Groupement Logistique favorise également l’anticipation des 
indisponibilités qui ne peuvent être évitées. Cela concerne particulièrement l’indisponibilité liée aux nécessités 
de leur entretien, de leur révision et de leur réparation éventuelle. La mise en indisponibilité simultanée ne doit, 
dans toute la mesure du possible, pas concerner des matériels remplissant une même fonction opérationnelle 
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dans un même CIS ou une même zone géographique.

 Si, dans ce cadre, un matériel est indisponible pour une durée inférieure à 4 heures, aucun remplacement 
n’est effectué.

 Lorsqu’une indisponibilité prévue présente une durée supérieure à 4 heures, le service en charge de la gestion 
opérationnelle et celui en charge des matériels se concertent, en vue d’aboutir à une solution qui minimise 
le temps d’indisponibilité de ce matériel. La constitution de réserves de matériels permet de procéder au 
remplacement temporaire par un matériel équivalent.

Art. 97
 Lorsque survient l’indisponibilité d’un matériel qui n’a pu être anticipée, le CIS en informe le CODIS.

 Le CODIS est chargé d’évaluer :
 
• En liaison avec le mécanicien d’astreinte (chapitre II du présent titre), la durée prévisible de l’indisponibilité,
• Les conséquences opérationnelles de cette indisponibilité.

 En fonction de ces analyses, il peut décider de :
 
• Laisser le matériel indisponible jusqu’à ce qu’il soit réparé,
• Faire procéder au remplacement de ce matériel par un matériel de réserve,
• Si cela est impossible, et en fonction de la durée présumée de l’indisponibilité, mettre en place une solution 

temporaire à quantité constante en procédant au déplacement d’un matériel équivalent provenant d’un 
autre CIS.

Art.98
 Dans le cadre de sa mission générale de coordination opérationnelle, le CODIS 62 est chargé de garantir le 
maintien d’une couverture opérationnelle minimale pendant le déroulement des opérations de secours. Elle 
peut être affectée par la simultanéité de nombreuses opérations courantes ou lors d’un engagement massif de 
moyens sur une opération particulière.

 Elle s’évalue en comparant l’état de la couverture opérationnelle réelle à la couverture opérationnelle de 
base. Elle s’apprécie sur deux critères :
 
• Sur le plan matériel, pour les engins remplissant les mêmes fonctions opérationnelles.
• Sur le plan des personnels, pour chacun des CIS.

 Le maintien d’une couverture opérationnelle minimale ne doit en principe pas conduire à diminuer un départ 
type ou un effectif minimum dans un véhicule. Si cela est malgré tout inévitable compte tenu des circonstances 
opérationnelles, cette décision est de la seule compétence du CODIS.

Art.99
 Les mesures qui permettent d’optimiser l’emploi des moyens contribuent, de façon préventive, à limiter les 
risques de dégradation de la couverture opérationnelle de base Ainsi, le CODIS et les COS veillent à :

• Engager ou demander les moyens strictement nécessaires et adaptés 
• Optimiser la durée d’engagement. Le COS informe le centre opérationnel chargé du suivi de l’opération de 

la disponibilité d’un moyen dès que ce dernier n’est plus nécessaire au traitement du sinistre. Des règles 
spécifiques aux opérations de secours à personnes, exposées sous le titre II, section 2, visent également 
à optimiser la durée d’engagement ;

• Utiliser une gestion dynamique des moyens, en privilégiant l’engagement de moyens qui sont disponibles 
lors d’un retour d’intervention, lorsque cette solution permet d’obtenir un temps de réponse inférieur à 
celui obtenu avec l’alerte d’un moyen en CIS, lorsque ces moyens sont issus du même CIS et dans les 
limites de leur secteur de 1er appel.
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Art. 100
 Lorsque l’engagement d’un moyen entraîne l’existence d’une couverture opérationnelle trop éloignée de la 
couverture opérationnelle de base, le CODIS doit :
 
• Si l’engagement entraîne un déficit en terme de personnels :
 
Sur la base des dispositions de l’article 5, il est possible de compléter l’effectif d’un CSP ou d’un CS en engageant 
temporairement les personnels d’un CPI intégré, sous réserve de leur opérationnalité.
 
• Si l’engagement entraîne un déficit en terme de matériel : 

 Le CODIS doit choisir entre deux solutions, selon que l’engagement de ce moyen peut ou non être légèrement 
différé.
 
Art. 101
 Si l’engagement de ce moyen est extrêmement urgent, le centre opérationnel engage dans un premier temps 
le moyen concerné en minimisant le temps de réponse.

 Puis, dans un deuxième temps, en prenant en compte :

• La durée présumée de l’engagement,
• Les conséquences potentielles de la diminution de la couverture opérationnelle en moyens remplissant 

cette fonction.

 Il complète éventuellement temporairement la couverture opérationnelle en déplaçant un moyen équivalent 
dans le CIS du moyen qui vient d’être engagé ou modifie temporairement les secteurs d’appel. Cela ne concerne 
a priori que les que les engins du risque courant.

Art. 102
 Si l’engagement de ce moyen peut être légèrement différé, il engage un moyen présentant un temps de 
réponse qui n’est pas le temps de réponse le plus faible possible. C’est le cas en particulier lorsqu’il est 
nécessaire d’engager des VSAV en renfort, et que des moyens sont déjà présents sur la zone d’intervention.

Art. 103
 Les services d’incendie et de secours peuvent être amenés à renforcer temporairement, dans certaines 
situations opérationnelles particulières, cette couverture opérationnelle de base :
 
• Lorsqu’un événement particulier programmé donne lieu à la mise en place d’un dispositif opérationnel 

spécifique, l’ordre d’opération contient des dispositions sur les moyens affectés au suivi de cet événement. 
Ces dispositions figurent au titre IV.

• S’il s’agit d’un événement non programmé (phénomène météorologique, situation de violence urbaine, 
…), le CODIS peut décider de mesures d’augmentation en personnels et en matériels de la couverture 
opérationnelle de base.
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Section 1. Missions du Commandant des Opérations
  de Secours (COS)
Art. 104
 L’article R1424-43 du CGCT précise que le commandement des opérations de secours relève, sous l’autorité 
du préfet ou du maire agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, du directeur départemental 
des services d’incendie et de secours ou, en son absence, d’un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, 
officier, sous-officier ou gradé, dans les conditions fixées par le règlement opérationnel.

 Le COS est le responsable du traitement d’un sinistre déterminé, pour les actions qui relèvent de la 
compétence des services d’incendie et de secours. Il est l’unique interlocuteur du CODIS responsable du suivi 
de l’intervention pendant toute la durée de l’opération de secours.

 Le COS se trouve sur la zone d’intervention.

Art. 105
 Le COS détermine librement sa stratégie de lutte contre ce sinistre, sauf instructions données par le directeur 
des opérations de secours (DOS).

Art. 106
 Le COS dispose, pour accomplir cette mission, de l’autorité sur l’ensemble des moyens des services 
d’incendie et de secours présents sur la zone d’intervention et engagés dans la lutte contre ce sinistre.

 Par ailleurs, l’article R1424-20 du CGCT dispose qu’il peut être chargé par le préfet ou le maire de mettre en 
œuvre tout autre moyen public ou privé qui serait mis à sa disposition par ces autorités.

 Le COS détermine la structuration de l’opération, qui peut être géographique et/ou fonctionnelle. Il confie 
aux moyens placés sous son autorité les missions qu’il souhaite, dans le respect des dispositions de l’article 
123.

Art. 107
 Le COS assure la coordination des actions menées par les moyens placés sous son autorité avec celles 
d’autres organismes publics ou privés engagés sur cette opération de secours. Si le directeur des opérations 
de secours met en place une structure interservices chargée de cette coordination, il s’y fait représenter.

Art. 108
 Le COS détermine les moyens nécessaires au traitement du sinistre. S’il estime les moyens actuels 
insuffisants, il adresse au CODIS en charge du suivi de l’opération une demande de renfort en moyens sapeurs-
pompiers ou en moyens provenant d’autres organismes publics ou privés.
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Chapitre 4 :  Le Commandant des Opérations
de Secours (COS)

 Le COS est responsable de l’accueil des moyens des services d’incendie et de secours. A cet égard, il peut 
indiquer au CODIS un point de transit (confondu ou non avec le CRM) situé à proximité de la zone d’intervention, 
tel que défini à l’article 16. Il a alors en charge l’acheminement des moyens du point de transit à la zone 
d’intervention.

 Le COS peut ne pas engager la totalité des moyens placés sous sa responsabilité. Il peut alors rassembler 
ces moyens en un lieu appelé centre de rassemblement des moyens (CRM).

Art. 109
 Le COS est le garant des conditions d’engagement des personnels et des matériels.
Il doit engager ces moyens dans la limite de leurs capacités opérationnelles. Dans ce cadre, il veille en 
particulier :

• À la sécurité des personnels,
• Au maintien du potentiel opérationnel engagé, par la mise en place d’une logistique en personnels et en 

matériels. Il s’appuie sur le CODIS pour le maintien de ce potentiel opérationnel.

Art. 110
 Le COS participe à l’information des autorités, telles que définies au chapitre V du présent titre. Cette 
information des autorités comporte plusieurs composantes :
 
• Information pendant le déroulement de l’opération de secours
• Information des autorités qui sont présentes sur la zone d’intervention,
• Information des autorités qui ne sont pas présentes sur la zone d’intervention,
• Information après que l’opération de secours soit terminée.

Art. 111
 Le COS est responsable de l’information des autorités qui sont sur la zone d’intervention. Il leur communique 
toute information sur la situation opérationnelle actuelle et les perspectives d’évolution, les actions menées et 
celles envisagées.

Art. 112
 Les autorités qui ne sont pas sur la zone d’intervention sont informées par le CODIS 62 (chapitre V du présent 
titre).

 L’article R 1424-45 du CGCT dispose que le CODIS est immédiatement informé de toutes les opérations en 
cours et est régulièrement tenu informé de l’évolution de la situation jusqu’à la fin de celles-ci.

 En application de ces dispositions, le COS est chargé de transmettre au CODIS des messages dits de situation 
(par opposition aux messages de changement d’état, présentés aux articles 14, 19, 23 et 24 et aux messages de 
demande de renfort), selon les procédures suivantes :

• Le COS transmet au CODIS au moins un message flash pendant le déroulement de l’opération de secours. 
Ce message est transmis dans les 05 minutes qui suivent son arrivée sur les lieux. Si le CODIS ne parvient 
pas à obtenir des informations suffisamment rapides et/ou précises sur la situation opérationnelle, il est 
fondé à engager le niveau supérieur de commandement.

• Il transmet un message de renseignement dans un délai maximum de 15 minutes après son arrivée sur 
les lieux.

• Il transmet un message de situation à chaque évolution significative. Par principe, le COS transmet un 
message d’actualisation toutes les 30 minutes après le premier message de renseignement. Ce délai peut 
cependant être modifié en fonction de la cinétique du sinistre. Le COS informe en particulier le CODIS dès 
l’arrivée sur la zone d’intervention de moyens d’organismes publics ou privés participant à l’opération de 
secours.

• Sauf urgence absolue, toute demande de renfort doit être intégrée au sein du message de renseignement 
ou d’un message de situation.
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• Le corps du message de situation contient les rubriques suivantes : état actuel du sinistre, évolutions 
présumées de l’état du sinistre, moyens mis en œuvre par les services d’incendie et de secours, moyens 
mis en œuvre par les organismes publics ou privés participant à l’opération. Par exception, pour les 
opérations qui relèvent du risque courant, il est admis que le message de situation soit simplifié, dans les 
conditions fixées par l’OBDSIC

• Le COS ne transmet en principe aucun message de situation sur une opération différée.
 
 Les dispositions relatives aux réseaux de transmission utilisables, ainsi qu’à la procédure d’exploitation, 
figurent dans l’OBDSIC.

Art. 113
 Une fois l’opération de secours terminée, le COS est chargé de rédiger un compte rendu de sortie de secours, 
dont la forme est déterminée par le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

 Ce compte rendu est rédigé obligatoirement dans les 24 heures qui suivent la fin de l’opération de secours. 
Il est rédigé directement par le COS.

 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant peut par ailleurs 
demander au COS de lui adresser un compte rendu complémentaire. Il peut également désigner l’un des COS 
et lui demander de mener une analyse à laquelle participe tout ou partie des intervenants.

Art. 114
 Le COS peut être aidé, pendant l’opération de secours, dans ses missions par une structure appelée poste de 
commandement. Elle est constituée par des personnels relevant de l’état- major opérationnel départemental 
(article 124).

 Afin d’assurer la continuité de la fonction, le COS désigne, sur les opérations qui ne relèvent pas du risque 
courant, un COS adjoint (COSA).

Section 2. L’État-Major Opérationnel Départemental (EMOD)
Art. 115
 Afin d’adapter le niveau de commandement à la complexité de l’opération, le directeur départemental consent 
des délégations de pouvoir à certains personnels, dans les conditions décrites dans les articles suivants.

 Les personnels susceptibles d’occuper, au titre de cette délégation, la fonction de commandant des opérations 
de secours, sont regroupés au sein d’un ensemble dénommé état-major opérationnel départemental (EMOD).

Art. 116
 En fonction de la complexité de l’opération, le commandement des opérations de secours est confié à des 
personnels répartis en 4 niveaux. Le tableau suivant fixe, pour chaque niveau :
 
• La dénomination du COS,
• La zone géographique de compétence,
• Les critères d’engagement,
• Les modalités d’alerte.
 
 Des listes d’aptitude à exercer une fonction au sein de la garde EMOD sont établies par l’autorité préfectorale 
sur proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours.

 Les critères d’engagement et les modalités d’alerte des personnels constituant l’état- major opérationnel 
départemental sont fixés dans le tableau ci-après :
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de Secours (COS)

Z o n e
d e  c o m p é t e n c e

D D S I S

D é n o m i n a t i o n

C h e f  d e  s i t e
( C D S )

C h e f  d e
G r o u p e  ( C D G )

C h e f  d e  c o l o n n e
( C D C )

C r i t è r e s
d ’e n g a ge m e n t

M o d a l i t é s
d ’a l e r t e

Département CODIS62

Département
3 chefs de site de garde

ou d’astreinte

Département
5 zones

géographiques

CIS

Secteurs
Chefs de Groupe

de niveau 1

• Engagement de plus d’une
colonne et/ou demande
de renfort de commandement

• Déclenchement d’un plan
d’urgence, de secours ou d’ETARE
soumis à POI ou PPI

• Selon l’appréciation de la
situation par le DDSIS

• Sur demande du chef de colonne

• Selon son appréciation de la
situation lors d’une demande de
renfort et/ou des messages de
renseignement du chef de colonne

• Engagement de plus d’un groupe
et/ou demande de renfort
de commandement

• Suivant les départs types

• Dès l’engagement d’une unité
spécialisée et/ou d’un conseiller
technique (selon spécificité de
l’intervention)

• Lors d’une opération ayant
un retentissement médiatique ou
des conséquences sociales
importantes

• Selon l’appréciation du CODIS

• Engagement de 2 véhicules ou plus*

• Suivant les départs types

• Sur demande d’un chef d’agrès

• Á l ‘appréciation du CODIS

CODIS62
(informe le DDSIS,

le chef de site d’astreinte
et le chef de site assurant
les fonctions de chef PCS)

Alerte par le CODIS

Engagement
systématique 

C h e f s  d ’a g r è s Engagement systématique
d’un chef d’agrès par véhiculeCIS Alerte par le CTA

ou le CODIS

Alerte par le CTA
ou le CODIS

Engagement Systématique

* Lorsque le critère d’alerte prend en compte un seuil exprimé en nombre de véhicules, il convient de ne pas 
comptabiliser les véhicules suivants : VL, VLSSSM, VID, VRID, VTU et les véhicules des CPI non intégrés lorsque ces 
moyens sont doublés par ceux d’un CSP ou d’un CS.

• 1 groupe est constitué par 2 à 4 véhicules
• 1 colonne est constituée par 2 à 4 groupes

Art. 117
 Le personnel Chef de Groupe (CDG) assume le commandement des opérations de secours sur les secteurs 
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figurants en annexe 9 du règlement opérationnel.

 Art. 118
 Le chef d’agrès doit posséder le niveau de qualification adapté au type d’engin.
 Pour les engins de lutte contre l’incendie (FPT, FPTHR, FPTL, FPTSR), le chef d’agrès doit être au minimum 
du cadre d’emploi de sous-officiers chef d’agrès tout engin. A titre exceptionnel, en absence d’un chef d’agrès 
2 équipes, l’engin pourra être engagé avec 1 chef d’agrès 1 équipe. Ce départ sera complété obligatoirement 
par l’envoi d’un chef de groupe (CDG).

Art. 119
 Les officiers et chefs de CPI non intégrés peuvent assurer le commandement des opérations de secours 
lorsque seuls les moyens de ces unités sont engagés. Un CPI non intégré, même s’il assure la défense de 
plusieurs communes, ne dispose pas d’un chef de groupe (CDG).

Art. 120
 Le chef de site de garde est régulièrement et directement informé des opérations en cours par le CODIS 62, 
selon des procédures décrites au chapitre V du présent titre.
 Sur la base de ces informations, et selon leur appréciation de la situation opérationnelle actuelle et des 
situations envisageables, il peut à tout moment demander au CODIS 62 d’engager, sur une opération donnée, 
le niveau EMOD qu’il estime le plus adapté.

Art. 121
 Pour chacun des niveaux définis à l’article 114, et, à l’intérieur d’un même niveau EMOD, pour chacune des 
zones géographiques, le SDIS 62 dispose en permanence d’un personnel de garde ou d’astreinte.

Art. 122
 Les personnels intégrés à l’EMOD sont alertés dans les conditions de droit commun de temps de 
rassemblement, telles que définies à l’article 12 du présent arrêté.

Art. 123
 Dès qu’au moins un moyen des services d’incendie et de secours est présent sur la zone d’intervention, il 
existe un COS et un seul.
        La détermination du COS est implicite lors de l’arrivée sur la zone d’intervention des premiers moyens des 
services d’incendie et de secours : le COS est le premier chef d’agrès (si un seul véhicule est présent), l’un des 
chefs d’agrès, le directeur départemental ou en son absence l’agent de niveau EMOD le plus élevé.
        Toute modification ultérieure du titulaire de la fonction de COS doit faire l’objet d’une prise de fonction 
explicite, communiquée au CODIS. La forme du message est déterminée dans le titre VI. Ce message est 
nécessairement distinct du message d’arrivée sur la zone d’intervention, la présence sur cette zone n’entraînant 
pas automatiquement la prise du commandement des opérations de secours.

Art. 124
 Le commandement des opérations de secours appartient, dès son arrivée sur les lieux, au directeur 
départemental ou à l’agent de niveau EMOD le plus élevé s’il l’estime nécessaire.
        La prise de commandement doit être précédée d’un contact avec le COS en fonction, au cours de laquelle :
 
• Les deux personnels procèdent à une reconnaissance de la zone d’intervention ;
• Le COS en fonction présente au niveau de commandement supérieur :

 - L’organisation actuelle du commandement et les actions menées,
 - L’état des moyens engagés par les services d’incendie et de secours, ainsi que ceux 
  disponibles au CRM,
 - L’état des moyens d’autres organismes et les autorités présents sur la zone d’intervention,
 - L’état des moyens demandés en renfort,
 - Les messages de situation qui ont été transmis,
 - Les points particuliers de cette opération, liés notamment aux conditions de sécurité des 
  personnels, aux zones présentant des risques particuliers, etc.
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Chapitre 4 :  Le Commandant des Opérations
de Secours (COS)

 Celui qui assurait le commandement des opérations de secours jusqu’alors se voit confier un secteur 
géographique ou fonctionnel, ou une participation au sein d’un poste de commandement.

Art. 125
 En dehors des conditions fixées dans les articles 115, 116 et 119, le commandement des opérations de 
secours est assuré par le sapeur-pompier le plus ancien, dans le grade le plus élevé. 

Art. 126
 L’engagement du DDSIS, d’un chef de site ou d’un chef de colonne peut nécessiter l’engagement simultané 
par le CODIS d’une unité poste de commandement. 

Art. 127
 La composition de l’EMOD prévue à l’article 116, en fonction de la situation opérationnelle, et sur décision 
du DDSIS ou du chef de site de garde, peut être modulée pour assurer tout ou partie des missions suivantes :
  
• Représenter le COS dans les structures de coordination interservices mises en place par une autorité. Il 

peut s’agir du centre opérationnel départemental (COD), ou des divers postes de commandement. 
• Remplacer un agent EMOD lorsqu’une indisponibilité survient sans qu’elle ait pu être anticipée ;
• Constituer le commandement des moyens des services d’incendie et de secours du Pas-de-Calais engagés 

pour une durée supérieure à 24 heures en dehors du département (chapitre VI du présent titre) ;
• Renforcer le CODIS 62.

Art. 128
 Lorsque, sur une opération de secours qui se déroule sur le territoire du département du Pas-de-Calais et 
qu’aucun moyen des services d’incendie et de secours du Pas-de-Calais n’est engagé, le commandement des 
opérations de secours est laissé à un personnel d’un autre département tant que cette opération nécessite un 
niveau de commandement de type chef d’agrès.
 Dans le cas contraire, le CODIS engage un personnel de niveau chef de groupe (ou de niveau plus élevé si 
l’opération le nécessite).

Art. 129
 Le chef de centre d’incendie et de secours peut se rendre, sans être déclenché par le CTA ou le CODIS, sur 
toute intervention se déroulant dans le secteur de 1er appel. Il informe le CODIS de son engagement sur la 
zone d’intervention. 

 Il ne doit pas interférer le cas échéant dans l’organisation de la garde EMOD engagée par le CODIS.
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Section 1. Dispositions communes
Art. 130
 Au titre de leur pouvoir de police respectif, les maires, le(a) préfet(e), sont les autorités destinataires des 
informations opérationnelles.
 La nécessité de les informer repose sur les caractéristiques particulières tenant au moins à l’un des 
paramètres suivants :
 
• L’importance des moyens de secours engagés,
• La nature, la durée, la gravité, la complexité technique de l’opération,
• Leur aspect politique, économique, social, environnemental ou médiatique,
• La coordination des actions de différents moyens publics ou privés,
• Le déclenchement d’un plan d’urgence interne par l’exploitant,
• La demande de déclenchement d’un plan de secours départemental.
 
 L’information des autorités constitue un élément essentiel à la direction directe ou indirecte des opérations 
de secours.

Art. 131
 L’information des autorités fait intervenir :
 
• Le COS, qui est chargé de transmettre au CODIS des messages de situation réguliers, à une périodicité 

dépendant de l’évolution des opérations de secours ;
• Le CODIS 62, qui est chargé d’assurer les relations avec les préfets, les autorités responsables des zones 

de défense, les autorités départementales et municipales.
• Les chefs de groupements territoriaux
• Le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Art. 132
 Le CODIS 62 est chargé :

• Du traitement des messages de situation du COS, qu’il reçoit directement. Le traitement consiste à 
ordonner les éléments selon la structure type d’un message défini par le Directeur Départemental, et à 
rechercher les informations manquantes ;

• De l’analyse des messages de situation qui doit le conduire à informer les autorités, ainsi que le mode de 
transmission à utiliser (information verbale et/ou écrite).
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C h a p i t r e  5  :  L’ i n f o r m a t i o n  d e s  a u t o r i t é s

Art. 133
 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours (ou en son absence son représentant) est 
tenu informé par le CODIS 62 de toute intervention nécessitant :

• Son information en cours d’opération ou information post intervention,
• Son information par téléphone ou information écrite.
 
Art. 134
 L’information des autorités peut revêtir deux formes :
 
• Une information immédiate et verbale,
• Une information écrite, présentée sous la forme d’un compte rendu pendant ou à l’issue de l’opération.
 
 Par principe, l’information verbale est systématiquement confirmée par l’envoi d’un compte rendu écrit.

Section 2. Information de l’autorité préfectorale 
Art. 135
 Le directeur de cabinet du préfet ou le cadre préfectoral de permanence est immédiatement informé de toute 
demande de déclenchement d’un plan d’urgence, et de tout événement dont les conséquences économiques, 
sociales ou médiatiques sont telles qu’il soit amené à se rendre sur la zone d’intervention ou à engager une 
action ayant un impact direct ou indirect sur l’opération de secours.

Art. 136
 Un compte rendu écrit est rédigé par le CODIS au directeur de cabinet du préfet ou au cadre préfectoral de 
permanence dans les cas le justifiant, ou qu’il a précisé au directeur départemental des services d’incendie et 
de secours les interventions pour lesquels il souhaite une information spécifique.

Art. 137
 En cas d’indisponibilité du directeur de cabinet du préfet, il indique le membre du corps préfectoral que les 
services d’incendie et de secours doivent informer.
 Le week-end (du vendredi 19 heures au lundi 6 heures) et à l’occasion d’un jour férié (de la veille 19 heures 
au premier jour ouvré suivant immédiatement 6 heures), le directeur de cabinet du préfet est remplacé par 
une personne dénommée «cadre de permanence». Le nom du titulaire de cette fonction figure sur la feuille de 
permanence de week-end transmise par le(a) préfet(e).

Art. 138
 En plus des deux modes d’information fixés à l’article 134, un bulletin de renseignement quotidien (BRQ) est 
adressé au directeur de cabinet du préfet.
 Y sont reportées d’une manière synthétique les interventions particulières ayant fait l’objet d’une information 
verbale ou d’un compte rendu écrit.

Section 3. Information des sous-préfets 
Art. 139
 Les sous-préfets sont informés des interventions particulières se déroulant sur leur secteur géographique 
de compétence par le directeur de cabinet du préfet ou par le cadre de permanence.
 Toutefois, les chefs de groupements territoriaux peuvent informer directement les sous-préfets, après avoir 
recueilli s’ils ne sont pas sur les lieux de la zone d’intervention, tous renseignements utiles auprès du COS.
 Ils informent le CODIS des éléments qu’ils ont été amenés à communiquer.

Section 4. Information des maires
Art. 140
 Les maires ou leurs représentants sont informés par le CODIS 62, dans le cadre des dispositions de l’article 
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130, dans les cas suivants :

• A la demande du COS ;
• Lorsque le directeur de cabinet du préfet ou le cadre de permanence est informé verbalement ;
• Lorsque survient un événement dont les conséquences économiques, sociales ou médiatiques sont telles 

qu’il soit amené à se rendre sur la zone d’intervention ou à engager une action ayant un impact direct ou 
indirect sur l’opération de secours ;

• Lorsqu’il y a nécessité de relogement ;
• Lorsque le sinistre conduit à la mise en chômage technique de tout ou partie du personnel ;
• Lorsqu’un arrêté de péril imminent doit être pris ;

Art. 141
 Chaque maire communique au service départemental d’incendie et de secours un numéro de téléphone 
unique permettant de l’informer ou son représentant en toute circonstance. Le CODIS est chargé de respecter 
l’ordre d’appel de chaque collectivité.

Section 5. Information du préfet de zone de défense
Art. 142
 L’information du préfet de zone de défense se fera exclusivement via le COZ Nord

Section 6. Information de l’échelon ministériel
Art. 143
 L’information du ministre de l’intérieur est réalisée via le centre opérationnel de gestion interministérielle 
des crises (COGIC) et le COZ Nord.

Section 7. Information mutuelle des CODIS
Art. 144
 Lorsque, sur une opération de secours qui se déroule sur le territoire du département du Pas-de-Calais, 
aucun moyen des services d’incendie et de secours du Pas-de-Calais n’est engagé, le CODIS du département 
auquel les moyens engagés sont rattachés retransmet systématiquement les messages de situation au CODIS 
62, qui les traite selon les dispositions figurant dans le présent chapitre.
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Section 1. Dispositions communes et opérations
  sur le territoire métropolitain
Art. 145
 Les services d’incendie et de secours du département du Pas-de-Calais peuvent intervenir dans le cadre 
d’opérations de secours ou participer aux exercices hors du territoire départemental ou national dans les 
conditions prévues aux articles R 1424- 47 et suivants du CGCT.

Art. 146
 Toute demande de secours relative à l’engagement des moyens des services d’incendie et de secours du 
Pas-de-Calais hors du territoire départemental, quelle que soit la structure ou l’organisme dont elle émane, 
doit être reçue et traitée par le CODIS 62.

Art. 147
 Par exception aux dispositions reprises dans l’article 146, lorsque la défense en 1er ou en 2ème appel d’une 
commune située hors du département du Pas-de-Calais est assurée par un CIS du SDIS 62, les demandes de 
secours émanant de requérants de la- dite commune sont reçues en principe directement au CTA. Ce dernier 
peut alors engager les moyens et le CODIS 62 suivre le déroulement de l’intervention. 
 L’information du CODIS du département dans lequel est située la commune est impérative et du ressort du 
centre opérationnel départemental d’incendie et de secours du Pas-de-Calais.
 Ces dispositions s’appliquent également à certaines portions d’axes de circulation routière à chaussées 
séparées, situées hors du département du Pas-de-Calais, et qui sont défendues en 1er appel par un CIS du 
SDIS 62.
 Dans le cadre du SDACR, qui présente un objectif de couverture des risques de 1er appel interdépartemental, 
et sur la base de l’article R 1424-47 du CGCT, des conventions inter départementales peuvent être conclues 
avec les départements limitrophes au département du Pas-de-Calais.

Section 2. Opérations hors du territoire national
Art. 148
 Les moyens du SDIS 62, après accord du DDSIS, peuvent être sollicités pour des opérations de secours 
hors du territoire métropolitain. Il sera tenu compte, en fonction de la localisation du pays de destination, des 
contraintes supplémentaires relatives :

• Aux conditions de validité des passeports
• Aux conditions de vaccinations, et de façon plus générale, aux conditions sanitaires.
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Chapitre 6 : Les opérations extra départementales

Section 3. Opérations sur le domaine maritime
Art. 149
 l’article L742-5 du code de la sécurité intérieure dispose que les opérations de secours en mer sont dirigées 
par le préfet maritime.

Art. 150
 Les opérations sur le domaine maritime sont réalisées dans le respect des dispositions du protocole d’accord 
particulier du 1er septembre 2014 conclu ente le Préfet Maritime de la Manche et de la Mer du Nord et le Préfet 
de la Zone de Défense Nord.
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Section 1. Définition
Art. 151
 Il faut entendre par « situation particulière » toute situation, prévisible ou imprévisible, qui affecte ou risque 
d’affecter le potentiel opérationnel d’une partie ou de l’ensemble des services d’incendie et de secours du 
département du Pas-de-Calais
 
 Il s’agit notamment des situations de toxi-infection alimentaire collective, d’épidémie et de pandémie.
 
 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours vérifie si les conditions d’application du 
présent chapitre sont réunies. Il propose au préfet le déclenchement des mesures correspondantes, qui décide 
de l’application des mesures du présent chapitre.

Section 2. L’organisation des effectifs opérationnels
   lors de situations particulières
Art. 152
 Le déclenchement des mesures du chapitre VII du titre I vise à permettre d’assurer en toute circonstance les 
opérations de secours d’urgence qui se rattachent directement aux missions de service public et à garantir la 
continuité du service public de lutte contre les incendies et de secours à personnes.

Section 3. La détermination de l’effectif
   adapté aux situations particulières
Art. 153
 L’effectif opérationnel ne comprend, en situation particulière, que les personnels indispensables à l’exécution 
des opérations visées à l’article 152. Il est repris en dans le plan de continuité d’activité du SDIS 62 en date du 
16 octobre 2009.

Art. 154
 L’effectif défini à l’article 153 comprend l’effectif de garde dans les centres d’incendie et de secours à hauteur 
des seuls agents affectés en service cyclique, et les personnels travaillant sous les régimes du service hors 
rang ou du service opérationnel en journée indispensables au fonctionnement du service.

Art. 155
 Les agents chargés du soutien technique et logistique qui sont intégrés à cet effectif adapté sont :
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• 1 technicien transmissions d’astreinte
• 1 technicien informatique d’astreinte
• 1 technicien téléphonie d’astreinte
• 1 technicien mécanique / logistique (fluides)
• 1 technicien GVR d’astreinte
• 1 technicien SGO

Art. 156
 Les agents relevant de l’état-major opérationnel départemental qui sont intégrés à cet effectif adapté sont :
 
• 3 chefs de site de garde et d’astreinte
• 5 chefs de colonne d’astreinte
• 15 chefs de groupe de garde selon la zone géographique concernée
 
Art. 157
 Les agents affectés au CODIS et au CTA qui sont intégrés à cet effectif adapté sont :

Art. 158
 Les agents occupant des fonctions d’autorité qui sont intégrés à cet effectif adapté sont :
 
• Le chef de centre ou son représentant dans chaque centre d’incendie et de secours mixte, CTA et CODIS.
• Le chef de groupement territorial ou son adjoint
• Le chef GOCS ou son adjoint
 
 Ces agents sont, selon une décision du directeur départemental des services d’incendie et de secours, 
d’astreinte ou présents sur leur lieu de travail.

Section 4. La mise en oeuvre de l’organisation
   opérationnelle adaptée aux situations particulières
Art. 159
 Les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent chapitre sont fixées par le règlement intérieur.
 
Art. 160
 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours peut adapter la composition de l’effectif 
défini à la section 3, lorsque des circonstances spécifiques (Grandes manifestations, etc.) nécessitent des 
moyens complémentaires. Il en rend alors compte immédiatement au Préfet.
 
Art. 161
 La décision de mettre fin à l’application des dispositions du présent chapitre relève de la compétence du 
Préfet sur proposition du Directeur Départemental des services d’incendie et de secours.
 
Art. 162
 Les dispositions du présent chapitre prévalent sur les autres dispositions du règlement opérationnel lorsqu’il 
y a contradiction entre elles.

O ffi c i e r C h e f  d e  s a l l e

C TA 1 1

O p é ra t e u r s

5
C O D I S

E nt i t é

1 3
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Section 5. L’information des autorités
Art. 163
 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours informe immédiatement le(a) préfet(e) de 
l’existence d’une situation qui justifie de se placer dans le cadre du présent chapitre.
 Il l’informe également dès que la situation ne revêt plus un caractère particulier au sens de l’article 151.
 
Art. 164
 Tant que perdure cette situation, le directeur départemental des services d’incendie et de secours informe 
régulièrement le(a) préfet(e) :

• De l’effectif opérationnel disponible
• Des mesures prises pour garantir le maintien de l’effectif adapté aux situations particulières.
• Des conséquences de cette situation sur l’activité opérationnelle (opérations de secours, prévention, 

prévision).

 Le directeur départemental des services d’incendie et de secours rend compte en particulier des modalités 
d’accomplissement des missions visées à l’article 152 au regard des objectifs fixés par le schéma départemental 
d’analyse et de couverture des risques et des dispositions du règlement opérationnel.

 Il renseigne également le(a) préfet(e) sur les missions dont la prise en compte est différée eu égard au 
caractère particulier de la situation
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TITRE 2 
DISPOSITIONS
PARTICULIÈRES re l a t ive s  à  l ’o rg a n i s a t i o n 

d a n s  l e  c a d re  d e s  o p é ra t i o n s 
d e  s e co u r s

Art. 165
 Le présent titre définit ou précise les conditions d’intervention des services d’incendie et de secours dans les 
domaines suivants :

• Les opérations multiples et différées
• Le secours aux personnes
• Les autres missions

Section 1. Opérations multiples
Art. 166
 Les services d’incendie et de secours doivent adapter le dispositif opérationnel en fonction de certains 
événements météorologiques qui, selon leur nature, leur intensité, ou leur durée, génèrent des dégâts plus ou 
moins importants et provoquent par voie de conséquence, de la part des populations qui y sont soumises, une 
sollicitation importante et rapide du service.

Le Centre de Traitement de l’Alerte :

Art. 167
 Le CTA reçoit, à ces occasions, un nombre très important de demandes de secours. Il informe l’officier CODIS 
de la nature de l’événement. Il peut renforcer immédiatement son effectif en déclenchant les personnels 
d’astreinte.

Art. 168
 Les postes de réception de l’alerte, désignés « postes opérateurs », ne peuvent être armés que par des 
personnels titulaires des formations requises. La totalité des appels est présentée sur les différents postes 
opérateurs. Il appartient aux opérateurs de :

• Traiter immédiatement les appels présentant un caractère d’urgence absolue, d’engager et d’assurer le 
suivi de ces opérations de secours dans les conditions fixées dans la section 2 du titre I ;

• Assurer, dans la mesure du possible, la saisie des demandes de secours ne présentant de caractère 
d’urgence et d’en assurer la diffusion vers les CIS concernés.

 
Art. 169
 Dès l’arrivée des personnels de renfort, ceux-ci arment les postes de la salle dite de « débordement » 
Celle-ci sera préférentiellement encadrée par un agent du cadre d’emplois des sous-officiers titulaire des UV 
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requises. Ainsi, les missions prévues au second alinéa du présent article sont réalisées par ces agents. Par 
exception, les postes opérateurs éventuellement libres sont armés préalablement par les opérateurs titulaires 
des formations requises dès qu’ils se présentent.

Art. 170
 Un officier qualifié, affecté préférentiellement au Groupement Organisation des Secours ou au CTA/CODIS, 
assure le commandement de la salle de crise. Il a pour mission :

• D’évaluer le nombre de demandes de secours reçues par communes,
• De déterminer les missions prioritaires dans le cadre de l’aléa et de faire engager les moyens correspondants 
• De recueillir les éléments d’évaluation en provenance des CIS concernés par l’aléa et, par l’intermédiaire 

du chef de salle CTA, de toutes les situations d’urgence ayant entraîné un ordre d’engagement immédiat 
lié directement ou indirectement à l’aléa.

• De demander au CODIS l’envoi de renfort si nécessaire.
• De réaliser des synthèses à l’attention du CODIS.

Les Centres d’Incendie et de Secours :

Art. 171
 A la réception des premières alertes, le stationnaire informe immédiatement le chef de centre ou son 
représentant qui fait procéder, lorsqu’ils existent, à l’alerte des agents d’astreinte puis, en fonction des 
nécessités opérationnelles et sur l’ordre du chef de centre ou son représentant, à la totalité des personnels 
disponibles en dehors de la période de repos de sécurité obligatoire (sauf situation exceptionnelle et accord du 
DDSIS.)

Art. 172
 Les CIS s’organisent pour traiter l’ensemble des demandes de secours transmises par le CTA et assurer 
la réception des appels verbaux, dans le respect des dispositions de l’article II-11. Dans le cadre de ces 
interventions, il peut être dérogé aux dispositions de l’article 2 du présent règlement.

Art. 173
 A cet effet, le CIS classe les demandes de secours par secteur géographique et selon les priorités 
d’engagement signifiées par le CTA. Sauf dispositions prévues à l’article II – 14, des reconnaissances sur 
chacun des secteurs déterminés ci avant sont réalisées préalablement à l’engagement de moyens de secours.

 Ces reconnaissances ont pour but d’évaluer :

• Le nombre d’interventions à réaliser,
• Les axes routiers éventuellement impraticables ainsi que leur cause, et d’une manière plus générale, 

les infrastructures (lignes électriques, centraux téléphoniques, transformateurs EDF, etc.) dont les 
conséquences sociales ou économiques sont les plus importantes ;

• Les établissements publics ou privés sensibles touchés.
 
 Ces éléments sont destinés, au final, à dégager les priorités d’actions du CIS et à évaluer globalement les 
moyens nécessaires à mettre en œuvre sur le secteur.
 
Art. 174
 Il appartient au chef de groupe du CIS ou du secteur géographique de compétence, d’établir une synthèse 
des reconnaissances dans les meilleurs délais et de la transmettre au CODIS 62 qui en informe l’officier qui 
assure le commandement de la salle de crise.

Art. 175
 En dérogation des dispositions prévues par l’article 10 du titre I, seules les demandes de secours présentant 
un caractère d’urgence avérée font l’objet d’un engagement immédiat de moyens de la part du CIS. Dans ce cas, 
le CODIS est informé, par radio, de la nature de l’intervention, de l’adresse et des moyens engagés par le CIS. 
Le CTA traite alors la demande dans les conditions prévues au titre I.
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Art. 176
 A l’exception des demandes de renfort, de la présence d’une autorité ou d’une personnalité sur les lieux d’une 
opération présentant un caractère d’urgence avéré liée ou non à l’aléa, les chefs d’agrès et COS engagés sur 
ces opérations ne transmettent pas de message de situation ni de renseignements. Les véhicules engagés sont 
mis « disponibles radio » sur le système de gestion opérationnelle.  A cet égard, le CODIS 62 doit pouvoir entrer 
en relation avec chacun des véhicules de secours et en particulier avec les engins pompes et de sauvetage afin 
de pouvoir, le cas échéant, les diriger vers une opération urgente, après avoir vérifié la disponibilité réelle de 
ces moyens.
 
Art. 177
 Les opérations de secours ne sont réalisées effectivement qu’en prenant en compte les conditions 
météorologiques, les contraintes d’utilisation des matériels spécifiques, la sécurité des personnels et les 
enjeux de sécurité civile.
 
Art. 178
 A chacune des interventions réalisées, le chef d’agrès porte sur une fiche les renseignements nécessaires à 
la rédaction des CRSS

• Date et heure de début et de fin d’intervention,
• Adresse et identité des propriétaires et/ou locataires,
• Moyens mis en œuvre
• Evaluation des dégâts constatés

 Une procédure spécifique de rédaction des compte- rendus de sortie de secours (CRSSV) est réalisée 
(rédaction de rapports « multiples »).

Art.  179
 A l’issue des opérations de secours, le CIS transmet, à la demande du CODIS avec copie aux groupements 
territoriaux, la liste des opérations réalisées afin de transmettre, le cas échéant, les éléments nécessaires aux 
autorités pour compléter la procédure de déclaration de « catastrophe naturelle ».

Le Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours :

Art. 180
 le CODIS informe le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant, et 
le(s) chef(s) de colonne de la situation. Il renforce la structure en faisant appel aux personnels d’astreinte, ou 
en complément des dispositions de l’article 64. 
 
Art. 181
 Le CODIS prend contact avec les différents services susceptibles d’avoir des éléments complémentaires sur 
l’aléa et son évolution prévisible. Il s’agit notamment de Météo France, du service ayant en charge les voies 
navigables, de la DDA (inondations) et des services assurant la gestion d’équipements ou infrastructures pour 
lesquels des demandes de secours ont été ou sont susceptibles d’être rencontrées.
 Il établit un message de synthèse de ces différents éléments et les transmet au directeur départemental des 
services d’incendie et de secours ou son représentant, ainsi qu’aux différentes autorités selon la procédure 
décrite au chapitre V du titre I.
 
Art. 182
 Le CODIS établit la synthèse des informations et procède à l’évaluation de la sollicitation des différents 
CIS sur l’ensemble du département. En fonction des résultats de cette analyse, de l’urgence des situations 
opérationnelles, il peut constituer des modules de renfort en provenance de CIS non sollicités et les met à 
disposition du ou des COS. 
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Section 2. Dispositions préventives
Art. 183
 Le CODIS reçoit quotidiennement des informations météorologiques. Lorsque ces informations indiquent 
que ces phénomènes météorologiques sont susceptibles d’engendrer des risques de sécurité civile, le CODIS 
contacte le centre météorologique compétent (Centre Météorologique Inter Régional Nord).
       
 Si les prévisions sont confirmées sur tout ou partie du département, il en informe, outre le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant, le CTA et les CIS.
 Les dispositions suivantes sont adoptées :

• Information des personnels d’astreinte (CODIS et CTA)
• Vérification des matériels et moyens de lutte adaptés dans les CIS.
 
Art. 184
 De la même façon, dans le cadre du dispositif d’alerte des crues, le CODIS reçoit des informations en 
provenance du service des Voies Navigables lorsque les cotes de pré alerte et d’alerte sont atteints.
 En fonction des prévisions météorologiques, et lorsque la cote d’alerte est atteinte, les dispositions visées à 
l’article précédent sont appliquées.

Section 3. Opérations différées
Art. 185
 Certaines opérations ne présentent pas de caractère d’urgence. Elles sont transmises directement vers le 
CIS concerné. Il lui appartient alors de réaliser les opérations selon ses disponibilités.
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Art. 186
 Missions des Sapeurs -Pompiers :

• Présentant un caractère d’urgence vitale potentielle ou avérée (chute, traumatisme, accident, blessure, 
agression, etc.) et ceci, quel que soit le lieu où se situe l’intervention (domicile, voie publique ou lieu public) ;

• Dans le cadre des départs réflexes, quelle que soit l’origine.

 En dehors des missions de prompt secours, les demandes de secours sont orientées par une conférence ou 
transfert téléphonique vers le CRAA 15.
 Les sapeurs-pompiers peuvent être amenés à intervenir pour indisponibilité des autres partenaires à la 
demande du CRRA « 15 » dans les limites de la disponibilité de leurs propres moyens et en fonction de l’activité 
opérationnelle départementale.

Art. 187
 Rôle du CPI dans le cadre du secours à personne prévu par convention :

 Lorsqu’un CPI, non doté de VSAV, est déclenché dans le cadre du secours à personne pour une détresse vitale, 
son rôle consiste à : réaliser un bilan secouriste, mettre en œuvre les gestes de premier secours indispensables 
au maintien des fonctions vitales (massage cardiaque externe, bouche à bouche ou ventilation artificielle, 
etc.). La victime ne sera pas manipulée, bougée ou conditionnée sauf urgence impérative. A l’exception d’une 
demande de renfort et des messages d’état (arrivée sur les lieux, opération terminée) aucun message n’est 
transmis. En particulier, le CPI ne peut arrêter les autres moyens engagés (Moyens Sapeurs-Pompiers ou 
SMUR notamment).

Art. 188
 Indisponibilité de VSAV du CIS de 1er appel :

 Lorsque l’intervention ne nécessite que l’engagement d’un seul VSAV, conformément aux départs type et 
que le ou les VSAV du CIS de 1er appel est (sont) indisponible(s), le CTA procède à l’engagement simultanée 
d’un VSAV du CIS de 2éme appel et d’une équipe composée au minimum de 2 Sapeurs-Pompiers du CIS de 1er 
appel, ou du CPI, dans les conditions prévues à l’article 7 du Titre I, et dans le cas d’une détresse vitale.
 Cette disposition n’est applicable que lorsque le temps de réponse du VSAV engagé en substitution est 
supérieur à 10 minutes, sauf détresse vitale.

 Art. 189
 Information du CRRA « 15 » et engagement des équipes SMUR :

 L’information du CRRA « 15 » est réalisée systématiquement par le CTA pour toutes demandes relatives aux 
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secours aux personnes. Cette information peut se faire soit après l’envoi d’un moyen du SDIS dans le cadre du 
prompt secours, soit par le biais d’une conférence CTA/CRRA15/ requérant en dehors de ce cadre.
 En fonction de l’analyse de la demande de secours et/ou de la gravité de la situation, le CRRA « 15 » peut 
décider de l’engagement d’une équipe SMUR. Lorsque la mission nécessite cet engagement, le CODIS en 
avertit immédiatement le Chef d’agrès du VSAV.

 Lorsqu’une équipe SMUR est engagée, les Sapeurs-Pompiers attendent son arrivée avant toute évacuation 
sauf :

• Ordre contraire du CRRA 15. 
• En cas de nécessité et notamment lorsque la sécurité des intervenants est menacée, un déplacement de 

la victime pourra être réalisé sur décision du Chef d’Agrès. Dans ce cas, il en informera immédiatement le 
CODIS et le CRRA « 15 » pour définir un lieu de jonction.

Art. 190
 Transmission de bilan vers le CRRA 15 :

 Les chefs d’agrès VSAV devront impérativement transmettre un bilan secouriste au CRRA « 15 », pour 
chacune des victimes. Ce bilan est transmis normalement en utilisant le réseau SSU. Lorsque, à titre 
exceptionnel, le bilan est transmis par téléphone, le chef d’agrès en informera le CODIS avant de quitter les 
lieux de l’intervention, par radio, sur le réseau opérationnel du groupement territorial de rattachement, ou par 
un autre moyen si le réseau ne le permet pas.

 En fonction du bilan, le médecin régulateur du CRRA « 15 » décidera ou non de l’engagement d’une équipe 
SMUR.

Art. 191
 Evacuation des victimes et lieu d’hospitalisation :

 Les victimes ont le choix de leur lieu d’hospitalisation dans les limites suivantes :

• La nature et la gravité des lésions sont compatibles avec les capacités d’accueil de l’établissement. Cette 
disposition est vérifiée par le Chef d’agrès en relation avec le CRRA « 15 »,

• Les limites géographiques du secteur sanitaire des CIS ou dans une distance équivalente dans les 
départements limitrophes.

Art. 192
 Transport de malades en milieu psychiatrique :

 Ces transports n’incombent pas au Service d’Incendie et de Secours. Les Sapeurs-Pompiers pourront 
exceptionnellement être engagés par une réquisition écrite de l’autorité de police et dans les conditions fixées 
par les textes en vigueur. En tout état de cause, la maîtrise du malade n’entre pas dans les missions du service 
d’incendie et de secours.

Art. 193
 Relevage de personnes à domicile :

 En dehors des dispositions reprises dans la convention bipartite SDIS 62 / SAMU 62, les sapeurs- pompiers 
ne sont pas habilités à assurer ces missions. Toutes les demandes de ce type sont orientées vers le CRRA 15.

Art. 194
 Assistance Technique :

 A l’occasion de l’exercice de missions de secours aux personnes ne relevant pas initialement des missions 
des sapeurs-pompiers, le dégagement de victime peut nécessiter l’emploi de techniques ou de matériels 
spécifiques. Suite à la demande formulée par le CRRA « 15 », le service engagera un chef de groupe pour 
reconnaissance, et qui permettra alors l’engagement de moyens Sapeurs-Pompiers adaptés.



65

Rè
gle

me
nt 

Op
éra

tio
nn

el 
SD

IS6
2

D i s p o s i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s

C h a p i t r e  2  :  L e s  o p é ra t i o n s  p o u r  s e c o u r s  à  p e r s o n n e

TI
TR

E 
2 

: D
IS

PO
SI

TI
ON

S 
PA

RT
IC

UL
IÈ

RE
S 

RE
LA

TI
VE

S 
À 

L’O
RG

AN
IS

AT
IO

N 
DA

NS
 L

E 
CA

DR
E 

DE
S 

OP
ÉR

AT
IO

NS
 D

E 
SE

CO
UR

S



66

Rè
gle

me
nt 

Op
éra

tio
nn

el 
SD

IS6
2

D i s p o s i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s



TI
TR

E 
3 

: L
A 

PR
ÉV

IS
IO

N 
DE

S 
RI

SQ
UE

S

67

Rè
gle

me
nt 

Op
éra

tio
nn

el 
SD

IS6
2

L a  p r é v i s i o n  d e s  r i s q u e s

C h a p i t r e  1  :  O rg a n i s a t i o n  G é n é ra l e

TITRE 3 
LA PRÉVISION
DES RISQUES
Section 1. Missions
Art. 195
 Conformément aux dispositions générales du Code Général des Collectivités Territoriales, les Services 
d’Incendie et de Secours ont pour mission de proposer des mesures de sauvegarde et d’évaluation des risques 
afin d’assurer la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres 
et les catastrophes.

Art. 196
 Pour exécuter cette mission, le Groupement fonctionnel Prévision des risques est chargé :

• De participer, en relation avec le Groupement fonctionnel Organisation et Coordination des Secours, à la 
mise à jour du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR).

• De procéder aux études intéressant l’analyse et/ou la couverture des risques.
• D’étudier la défense incendie des communes du Pas-de-Calais, de répertorier et de valider l’efficience de 

la couverture DECI au travers les points d’eau mis à sa disposition.
• De participer à l’élaboration des dispositions générales et spécifiques de l’ORSEC départemental 
• De réaliser, au profit du SDIS, des plans d’établissements à risques intitulés « Outils Opérationnels ».
• D’établir ou faire établir des plans des communes disposant de renseignements spécifiques afin de 

faciliter l’action des moyens du SDIS.
• D’étudier les risques d’incendie ou de panique à l’occasion de manifestations susceptibles de provoquer de 

nombreuses victimes ou d’envisager des mesures de nature à limiter les conséquences d’un aléa, au titre 
de la CCDSA Grand Rassemblement ou de CDSR spécifique

• D’émettre, dans le cadre de la consultation du SDIS, un avis sur les demandes de permis de construire 
relatifs aux établissements industriels et agricoles, les demandes de permis d’aménager et les demandes 
d’autorisation d’exploiter les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

• De participer aux réunions des conseils, des commissions ou des comités départementaux ou locaux tels 
que le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 
les commissions « suivi de site » (CSS), le comité local sureté des ports….

• D’émettre un avis sur les documents d’urbanismes, d’aménagement du territoire ou de développement 
des transports / tout autre consultation d’un service instructeur qui lui sont soumis.

• D’analyser les risques émergents et les nouvelles technologies
• De participer à l’élaboration des exercices de sécurité civile interservices et, autant que possible de 

collaborer activement dans les exercices industriels. 
• Intervenir en tant que conseil, à la demande de la DREAL ou d’un pétitionnaire, sur la lecture/mise en 

application des prescriptions relatives à la sécurité incendie ou à leur prise en compte lors de projet
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Section 2. Moyens
Art. 197
 Pour exécuter cette mission, le Service Départemental d’Incendie et de Secours dispose :

• Du groupement fonctionnel Prévision des risques qui définit la politique générale en matière de prévision, 
assure l’assistance technique et le contrôle des services prévision des groupements territoriaux, et l’étude 
de certains dossiers.

• D’un service de prévision dans chaque groupement territorial, chargé de la mise en œuvre de la politique 
définie par le groupement fonctionnel prévision des risques, et de l’assistance technique des CIS dans leur 
action de prévision.

• De CIS qui peuvent être dotés d’un bureau prévision.

 Les relations interservices ou avec les départements limitrophes dans le cadre de la prévision sont du ressort 
du Groupement fonctionnel prévision des risques.

Art. 198
 Les personnels chargés de cette mission doivent être des sapeurs-pompiers professionnels détenant au 
minimum l’unité de valeur PRS1. Ils peuvent être assistés par des personnels administratifs et techniques.

Art. 199
 Les officiers affectés au Groupement fonctionnel prévision des risques ou dans les services prévision des 
groupements territoriaux doivent détenir au moins l’unité de valeur PRS2 et / ou PRV2
 Pour assurer les missions qui leurs sont dévolues, les services des groupements territoriaux devront 
disposer d’au moins 2 titulaires de l’unité de valeur PRS2 et / ou ET tant que possible : PRV2.
 Enfin, le chef du groupement fonctionnel prévision des risques devra être titulaire de l’unité de valeur PRS3 
et/ou PRV3.

Art. 200
 Le groupement fonctionnel prévision des risques pourra, en cas de besoin, faire appel aux responsables des 
unités spécialisées ou d’agents du SDIS en qualité de conseillers techniques.
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TITRE 3
LA PRÉVISION
DES RISQUES
Section 1. Les plans
Sous-section 1 : Planification opérationnelle :

Art. 201
 La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 modifiée définit les différentes composantes 
de la planification opérationnelle. Elle distingue les dispositions générales et les dispositions particulières 
du dispositif ORSEC, Ainsi que les déclinaisons par service, par exemple le Plan destiné à porter secours à de 
nombreuses victimes dans le cadre d’un Accident Catastrophique à Effet Limité (ACEL) dit Plan NOVI-SDIS62

Art 202
 Les Plans Particuliers d’Intervention (PPI) sont établis sur la base de l’étude des dangers des établissements 
classés SEVESO SH. 
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques participe, avec les autres services publics (DREAL) ou 
privés concernés, à l’élaboration de ces plans.
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques détermine les actions et les moyens du SDIS à mettre en 
œuvre et établit les fiches réflexes des différentes fonctions exercées par les sapeurs-pompiers.

Art 203
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques, participe à l’élaboration et la mise à jour des dispositions 
spécifiques sous l’autorité du Préfet et en lien avec les différents services publics ou organismes concernés par 
la mise en œuvre de ces plans spécifiques.
      
 Pour ce qui concerne le SDIS, il détermine les actions et les moyens a priori nécessaires à la mise en œuvre 
du plan et établit les fiches réflexes des différentes fonctions exercées par les sapeurs-pompiers, recueillies 
dans le plan NOVI SDIS62.

Art 204
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques participe, avec les autres services publics concernés, à 
la rédaction des dispositions du Plan ORSEC relatives à des risques particuliers. Il détermine les actions et 
les moyens du SDIS à mettre en œuvre et établit les fiches réflexes des différentes fonctions exercées par les 
sapeurs-pompiers.

Sous-section 2 : Plans établis par un exploitant :

Art 205
 Ces plans, pour des installations à risque, sont établis par le chef d’établissement.
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 Ils prennent la dénomination de :

• Plan d’Opération Interne (POI) lorsqu’ils sont établis en application des dispositions du Livre V (article 
L.512-7 du Code de l’Environnement et article 17 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié).

• Plan d’Urgence Interne (PUI) pour les sites nucléaires.
• Plan d’intervention Interne (PII) lorsqu’ils sont prescrits par l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter.
• Plan d’établissement à risques dans le cadre des outils opérationnels du SDIS 62 (ETARE)

Art 206
 Ces plans sont soumis par la DREAL au SDIS pour avis.
 L’exploitant, en concertation avec lui, indique les missions qui sont dévolues au SDIS.
 Le SDIS détermine, en fonction de ces scénarii, les moyens à engager a priori en cas de mise en œuvre du 
plan de protection contre les accidents, en visant le respect de la réglementation relative à l’articulation entre 
le plan d’opération interne, l’intervention des services de secours publics et la planification Orsec afin de traiter 
les situations d’urgence dans les installations classées

Art 207
 La diffusion des plans repris à la présente sous-section à destination des différents services ou CIS du SDIS, 
est assurée par le Groupement fonctionnel Prévision qui doit être seul destinataire des documents initiaux 
comme de leurs mises à jour.

Sous-section 3 : Autres plans :

Art 208
 Les sapeurs-pompiers disposent dans les véhicules d’intervention désignés à l’article 25 du présent 
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règlement des plans des communes de leur secteur d’intervention comprenant, entre autres, la toponymie 
des axes de circulation. Le Groupement fonctionnel Prévision des risques participe à l’élaboration de ces plans 
par la fourniture des informations relatives aux points d’eau, aux différents plans (ETARE, plans de zone…) et 
à leurs mises à jour.

Art 209
 En application des dispositions du code du travail applicable aux opérations de bâtiment et de génie civil, 
le maître d’œuvre et le coordonnateur du chantier établissent un plan général de coordination en matière de 
sécurité et de protection de la santé.

 Le coordonnateur ou le maître d’œuvre peut être amené à déterminer des points d’accueil des secours 
publics appelés PSP et des modalités d’alerte notamment pour les chantiers importants en superficie, en 
étendue ou itinérant et ceci afin de faciliter l’intervention des secours.

 La détermination de ces points est soumise au Groupement fonctionnel Prévision des risques 
 Le maître d’œuvre ou le coordonnateur établit un dossier comprenant :

• Le nom du chantier ;
• Les coordonnées téléphoniques d’un responsable de la sécurité présent sur le chantier ;
• Les risques principaux liés au chantier ;
• Un plan de localisation des points de rendez-vous au 1/25000 ;
• Un index des points de rendez-vous indiquant la commune et l’adresse exacte ;

 Conformément à la note de service DIR 2013-40 du 15 novembre 2013 la numérotation est attribuée par le 
SDIS pour éviter tout risque de doublon
 
 Ces points de rendez-vous seront pris en compte dans le système de Gestion Informatisée de l’Alerte

Section 2. Recensement opérationnel
Art 210
 Certains établissements peuvent être recensés pour donner lieu à la réalisation de plans pour disposer d’une 
connaissance précise du bâtiment. Ces établissements sont alors dénommés « Etablissements Répertoriés » 
(ETARE).
       
 Les critères de recensement d’un établissement sont précisés dans l’instruction permanente n°16.

Sous-section 1 : Plan de zone :

Art 211
 Certains secteurs particulièrement denses en activités (zone industrielles…) peuvent faire l’objet de la 
réalisation par le Groupement Prévision des Risques d’un plan de zone.

Sous-section 2 : Recensement :

Art 212
 Le recensement des établissements est réalisé par le Groupement Prévision des Risques en étroite 
collaboration avec le chef de centre du CIS 1er appel et le bureau prévision du groupement territorial.
 La visite de l’établissement permet de déterminer le volume de secours adapté aux risques et de recueillir 
des renseignements sur les caractéristiques du bâtiment : présence de locaux à sommeil, stabilité, activité, 
etc.

Sous-section 3 : Plan ETARE :

Art 213
 Lorsque l’analyse du risque le justifie, un établissement peut être recensé comme ETARE (validation GPRS) 
Le document, appelé PLAN ETARE, est réalisé par le Groupement fonctionnel Prévision des risques, en 
concertation avec l’exploitant, le CIS de 1er appel et le bureau Prévision du Groupement territorial compétent.
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Il est disponible en nombre suffisant dans les CIS concernés pour être distribué aux chefs d’agrès participant 
à l’intervention.

 Le PLAN ETARE comprend notamment :

• Des pièces graphiques tels que plans de situation, de masse, de niveau, des photos.
• Une feuille de renseignements sur l’établissement précisant les accès, les risques principaux, l’effectif du 

public et du personnel, la nature des constructions, etc. 
• Le volume de secours, adapté au type de sinistre, à déclencher par le CTA.

Section 3. Les exercices
Sous-section 1 : Exercices interservices :

Art 214
 Le SDIS participe à la préparation et à la mise en œuvre des exercices départementaux, zonaux ou 
internationaux de sécurité civile impliquant les sapeurs-pompiers.
Cette tâche relève du Groupement fonctionnel Prévision des risques
 Ces exercices font l’objet d’un ordre d’exercice rédigé par le Groupement fonctionnel Prévision qui définit les 
objectifs et les modalités de déroulement de l’exercice. Il en arrête les moyens en relation avec le Groupement 
fonctionnel Organisation et Coordination des Secours.

Sous-section 2 : Autres exercices :

Art 215
 les autres exercices sont définis par niveaux selon le tableau ci-dessous.
Chaque niveau détermine l’organisateur ainsi que les moyens utilisés selon l’importance de l’exercice.

 La préparation d’exercice se fait au moyen du document de préparation existant, qui est porté à la validation 
du GPRS.

Re s s o u r c e s
n é c e s s a i re sT y p e

Exercice incendie
interne (avec évacuation)

niveau 1 + engagement
moyen SDIS 1er appel

Exercice cadre POI/PII

Re s s o u r c e s P r é p a ra t i o n

Observateur/
audit SDIS CIS

1 engin SDIS

Cadre SDIS

CIS

CIS

CIS + GT

CIS

GT

Niveau 1/2 + 3 CIS + GTCadre SDIS GT

Exercice de SC

Exercice terrain +
cadre avec

déploiement moyen
SDIS

N ive a u

1

2

3

4

6

5 SDIS

SDIS

GT + GPRS

GT + GPRS

S u iv i P i l o t a ge D e s t i n at a i r e
d u  c o m p t e - r e n d u

GT

GT

GT

GT

GPRS

GPRS

CIS + GT

GT + GPRS

CIS + GT

GPRS

GPRS

GT + GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

D e s t i n at a i r e
d u  Re x

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

GPRS

Engins
+

cadres SDIS

Engins
+

cadres SDIS

Art 216
 Le personnel et les moyens mobilisés restent disponibles en cas d’intervention.

Art 217
 L’activité opérationnelle peut conduire à l’annulation ou l’arrêt de l’exercice et cela sur l’initiative du Préfet ou 
du CODIS pour les exercices qui ne sont pas placés directement sous l’autorité du Préfet.
 Les déplacements des véhicules se font dans le strict respect du code de la route et sans usage des 
avertisseurs sonores et lumineux.
Certains exercices peuvent donner lieu à l’établissement d’une convention en vue d’une facturation établie 
selon les conditions fixées par la délibération du conseil d’administration du SDIS 62.
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Section 4. 

Sous-section 1 : Le Règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie :

Art 218
 Ce règlement départemental, conforme aux textes en vigueur, par arrêté préfectoral, après avis du conseil 
d’administration du Service départemental d’Incendie et de Secours, fixe les dispositions générales et 
particulières concernant la défense extérieure contre l’incendie dans le département du Pas-de-Calais.

Art 219
 Ce document est complémentaire au présent règlement 

Section 5. Les manifestations
Sous-section 1 : Epreuves sportives :

Art 220
 En application de l’article R.411-10 du Code de la Route, le Groupement fonctionnel Prévision des risques 
participe aux travaux de la commission départementale de sécurité routière chargée des épreuves sportives.
 Cette commission émet un avis en vue de l’autorisation préfectorale d’organiser les compétitions ou 
démonstrations de véhicules terrestres à moteur ou non se déroulant sur la voie publique ou des lieux non 
ouverts à la circulation.
 
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques ou le bureau prévision du groupement territorial selon 
l’importance de l’événement émet un avis sur la sécurité incendie.
 
 Concernant les manifestations se déroulant sur la voie publique, son avis porte aussi sur l’adéquation entre 
les dispositions proposées par l’organisateur et les délais d’intervention.
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques établit, en concertation avec l’organisateur, des procédures 
permettant au SDIS d’assurer sa mission de prompt secours.
 De plus, le Groupement fonctionnel Prévision des risques rédige un ordre d’opération rappelant les consignes 
de sécurité pour les intervenants du SDIS, les procédures d’alerte avec l’organisateur ainsi que les dispositions 
particulières pour les intervenants.

Sous-section 2 : Manifestations aériennes :

Art 221
 En application de l’article 10 de l’arrêté du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes, le comité 
d’organisation des manifestations aériennes de moyenne et grande importance peut solliciter le SDIS afin de 
prévoir les moyens de secours et de lutte contre l’incendie à mettre en place.
 Le(a) Préfet(e) peut mettre à disposition de l’organisateur les moyens humains et matériels du SDIS.
 En application de l’article L.1424-42 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette mise à disposition 
peut donner lieu à une facturation auprès de l’organisateur bénéficiaire établie selon les conditions fixées par 
la délibération du conseil d’administration du SDIS.
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques établit les moyens nécessaires L’ordre d’opération sera 
réalisé par le Groupement Organisation et Coordination des Secours.

Sous-section 3 : Grands rassemblements :

Art 222
 En application de la circulaire du 20 avril 1988 (nor:inte8800157c), l’avis du SDIS est sollicité par le Préfet 
pour les manifestations considérées comme grands rassemblements.
 Pour ce type de manifestations, il devra être prévu :

• Des itinéraires principaux et secondaires de pénétration et de dégagement des services des secours ;
• La mise en place d’un poste de commandement opérationnel permettant le déclenchement éventuel de 
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l’ORSEC Spécifique NOVI.

 Le(a) Préfet(e) peut décider, en complément et/ou en insuffisance des moyens prévus pour le dispositif « 
acteurs » et au regard des dispositions du Référentiel National relatif aux dispositifs prévisionnels de secours 
défini par l’arrêté du 7 novembre 2006, de la mise en place d’un dispositif préventif avec les moyens du SDIS. 
Le Groupement fonctionnel Prévision des risques en établit les moyens nécessaires. L’ordre d’opération sera 
réalisé par le Groupement Organisation et Coordination des Secours.

 En application de l’article L.1424-42 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette mise à disposition 
peut donner lieu à une facturation auprès de l’organisateur bénéficiaire établie selon les conditions fixées par 
la délibération du conseil d’administration du SDIS.
 Dans ce cas, le Groupement fonctionnel Prévision des risques fait établir la convention entre le SDIS et 
l’organisateur et centralise les éléments nécessaires à l’établissement de l’état de frais.

Sous-section 4 : Autres manifestations :

Art 223
 Hormis dans le cadre d’application de la circulaire du 20 avril 1988 relative aux grands rassemblements citée 
à l’article III-28, la surveillance des feux d’artifices n’incombe pas au SDIS.

 En application de l’arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 
31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles 
pyrotechniques destinés au théâtre (NOR : IOCA1012736A), l’organisateur doit prévenir le SDIS du lieu de 
stockage provisoire des artifices.
 Cette disposition doit être effectuée 10 jours avant la date prévue du tir et accompagnée d’un plan localisant 
ce stockage.

Art 224
 D’une manière générale, les manifestations ne relevant pas des articles 220 à 223 ne peuvent pas faire l’objet 
de la mise en place d’un dispositif préventif avec les moyens du SDIS.
 L’utilisation des moyens des services d’incendie et de secours pour assurer les opérations de balisage, de 
maintien de l’ordre ou ne relevant pas du cadre des missions définies dans le présent règlement, est interdite.
 
Art 225
 Le Groupement fonctionnel Prévision des Risques informe le CODIS et par l’intermédiaire de leur Groupement 
territorial, les CIS concernés de toutes les manifestations se déroulant sur leur secteur. Ces centres sont 
destinataires de tous les ordres d’opérations rédigés par le Groupement Organisation et Coordination des 
Secours en liaison avec le Groupement Prévision des Risques.

Section 6. L’analyse et la couverture des risques
Art 226
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques assure, en relation avec notamment le Groupement 
fonctionnel Prévention, une veille permanente sur l’évolution des risques dans le département et centralise les 
informations en vue de la mise à jour du SDACR.
 
Art 227
 En application de l’article L.1424-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le SDIS assure la mise à 
jour du SDACR à la demande du Préfet ou du Conseil d’Administration du SDIS.

 Cette tâche est assurée par le Groupement fonctionnel Prévision des risques.

Section 7. Etudes techniques
Sous-section 1 : Prévention industrielle :
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C h apit re  2  :  M i s s ion s  pa r t ic u l iè re s

Art. 228
 Le Groupement fonctionnel Prévision des Risques est chargé avec les bureaux Prévision des Groupements, 
de l’étude des demandes de permis de construire relatifs à des bâtiments industriels ou agricoles qui sont 
soumis à l’avis du SDIS.

 Il dispose pour cela d’une instruction permanente n° 7 qui fixe le cadre de l’étude des dossiers
 
En amont de ces études, le Groupement fonctionnel et les bureaux Prévision des Groupements peuvent 
participer aux études préalables dans le cadre de projets sans toutefois interférer avec la mission des cabinets 
spécialisés.

Sous-section 2 : Lotissements :

Art.229
Le Groupement fonctionnel Prévision des Risques est chargé avec les bureaux Prévision des Groupements, 
de l’étude des permis d’aménager qui sont soumis à l’avis du SDIS, qu’il s’agisse de projets d’habitation, 
de zones artisanales ou industrielles. Indépendamment des dispositions de l’article 234, cet avis porte 
principalement sur les questions d’accessibilité et de défense incendie

 En amont de ces études, Le Groupement fonctionnel Prévision des Risques et les bureaux Prévision des 
Groupements, peuvent participer aux études préalables dans le cadre de projets sans toutefois interférer avec 
la mission des cabinets spécialisés.

Sous-section 3 : Installations classées pour la protection de l’environnement :

Art. 230
 Le SDIS émet un avis relatif à la protection contre l’incendie dans les études de dossier d’installations 
classées soumises à autorisation et propose les mesures destinées à limiter les conséquences d’un tel aléa 
sur les dossiers qui lui sont soumis.
 
Art. 231
 Ces missions sont de la compétence du Groupement fonctionnel Prévision des risques.

Art.232
 Seuls les personnels nommément désignés par le DDSIS peuvent le représenter lors des séances du Conseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST). Les comptes 
rendus sont adressés au Groupement fonctionnel Prévision des risques.
 
Art. 233
 Le Groupement fonctionnel Prévision des risques assure la diffusion aux Groupements des arrêtés 
préfectoraux relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement et tient à jour la base de 
données de celles soumises à autorisation.

Sous-section 4 : Etudes d’urbanisme :

Art. 234
 Dans le cadre de la consultation des services, le SDIS peut être amené à émettre un avis dans les procédures 
liées à l’urbanisme, à l’aménagement du territoire ou au développement des transports.
La mission du Groupement fonctionnel Prévision des risques est selon les cas de :

• Rappeler les obligations en matière de défense incendie en indiquant, entre autre, les difficultés 
rencontrées.

• Rappeler les obligations réglementaires d’accessibilité des véhicules de secours.
• Mettre en évidence les incidences éventuelles sur les délais d’intervention ou les difficultés d’intervention 

susceptibles d’être rencontrées à l’occasion de ces projets ; de proposer, le cas échéant, des mesures ou 
des précautions à prendre.

• De prendre en compte éventuellement les modifications de nature du risque susceptible d’intervenir pour 
la commune en vue de modifier le SDACR.
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C h a p i t r e  3  :  D i s p o s i t i o n s  d ive r s e s

TITRE 3 
LA PRÉVISION
DES RISQUES
Art. 235
 Les services publics ou privés gestionnaires de la voirie doivent prévenir le SDIS de toutes modifications 
telles que changement de dénomination, de numérotation, de sens de circulation ou perturbations liées à des 
travaux du réseau routier dans un délai minimum de 10 jours avant le début des travaux.

 Le groupement fonctionnel Prévision des risques assurera l’information du CODIS et la mise à jour de ces 
données sur la base de la gestion informatisée de l’alerte.

Art. 236
 Les services de la SNCF + les concessionnaires RESEAUX (ex : SANEF) doivent informer le SDIS des travaux 
relevant de leurs compétences et susceptibles d’entraver ou de limiter les axes de circulation routiers et ceci 
au moins un mois avant le début des travaux.

 Le groupement fonctionnel Prévision des risques assurera l’information du CODIS et des CIS concernés par 
l’intermédiaire des groupements territoriaux.
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C h apit re  1  :  Apt it u de  op é rat ion ne l le  de s  p e rs on ne l s

TITRE 4
APTITUDE
OPÉRATIONNELLE d e s  p e r s o n n e l s  e t 

co n t rô l e  o p é ra t i o n n e l 
d e s  m a t é r i e l s

Art. 237
 La définition et le contrôle de l’aptitude opérationnelle des personnels et de l’opérationnalité des matériels 
constituent des critères essentiels à la mise en œuvre opérationnelle.
 L’aptitude opérationnelle vise à assurer la sécurité du personnel et à garantir le bon déroulement de 
l’opération.
 L’aptitude opérationnelle d’un agent ou l’opérationnalité d’un matériel est déterminée à partir des seules 
qualifications propres à ce personnel ou caractéristiques à ce matériel.

Art. 238
 Un personnel ne peut participer à une opération de secours que s’il possède l’aptitude opérationnelle 
correspondant aux missions qui sont susceptibles de lui être confiées.

 Elle s’apprécie de façon globale, prend en compte les éléments suivants, et se décompose en :

• Une aptitude liée au grade,
• Une aptitude liée aux niveaux,
• Une aptitude liée à la formation, le personnel devant être titulaire de certaines unités de valeur, voire des 

recyclages correspondants,
• Une aptitude liée à la pratique
• Une aptitude médicale, évaluée en tenant compte du profil médical et du niveau de forme physique.
 
L’aptitude opérationnelle à une fonction est :
 
• Etablie en préalable à la première prise de fonction,
• Maintenue pendant la période d’exercice de cette fonction,
• Contrôlée pendant la période d’exercice de cette fonction, selon les principes énoncés aux articles 240 à 

242.

Art. 239
Le Directeur Départemental définit l’ensemble des fonctions opérationnelles que peuvent être amenés à 
occuper les personnels intervenant au titre des services d’incendie et de secours.
Pour chacune de ces fonctions, il y indique les conditions d’aptitude.

Art. 240
Postérieurement à l’autorisation initiale d’exercer une fonction, certaines conditions de l’aptitude opérationnelle 
à cette fonction peuvent faire l’objet d’un contrôle. Ces contrôles peuvent porter sur :

• L’aptitude médicale,
• Le niveau de formation,
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Chapitre 1 : Aptitude opérationnelle des personnels

• Le niveau de pratique.

Art. 241
 Le niveau de formation, pour certaines unités de valeur, peut être contrôlé lors d’un stage de recyclage. Si le 
recyclage d’une unité de valeur constitue une condition à l’aptitude opérationnelle, il en est fait mention selon 
les conditions définies à l’article 239.
 
Art. 242
 Le niveau de pratique peut faire l’objet d’un contrôle. Il est évalué à travers la participation aux opérations de 
secours et aux entraînements dans le cadre de la formation continue (FMPA).

Art. 243
 Pour certaines fonctions, les niveaux de contrôle, cités aux articles 240 à 242, sont tels qu’ils nécessitent la 
mise en place :

• D’une liste d’aptitude annuelle.
• L’inscription sur cette liste d’aptitude est une condition à l’aptitude opérationnelle. Cette liste d’aptitude 

contient, pour chaque personnel y figurant, son grade, nom, prénom, centre ou service d’affectation. Tout 
changement de l’un au moins de ces éléments et toute inaptitude opérationnelle entraîne la mise à jour 
de la liste d’aptitude.

• Des documents ou supports permettant le suivi des trois composantes de l’aptitude opérationnelle. 
• L’aptitude opérationnelle est prononcée sur la base de ces éléments.

 Les fonctions qui sont soumises aux dispositions de cet article sont dites «fonctions opérationnelles 
spécifiques».

Art. 244
 Conformément à l’article R1424-52 du CGCT, le Directeur Départemental fixe les conditions dans lesquelles 
est établie, maintenue et contrôlée l’aptitude opérationnelle tenant au niveau de formation et de pratique. Ainsi, 
sont définis :
 
• Les programmes de chaque unité de valeur, pour celles qui relèvent de la mise en œuvre opérationnelle ;
• Les programmes et la périodicité des recyclages éventuellement associés à certaines des unités de valeur 

mentionnées à l’alinéa précédent ;
• Les programmes et la périodicité des entraînements associés à chaque unité de valeur mentionnée au 

premier alinéa de cet article, dans le cadre de la formation continue.

Art. 245
 Le Directeur Départemental fixe les conditions dans lesquelles l’aptitude médicale est établie, maintenue 
et contrôlée. Ces dispositions sont définies dans le respect de l’arrêté du Ministre de l’Intérieur du 6 mai 2000 
modifié.

Art. 246
 L’établissement, le maintien et le contrôle de l’aptitude opérationnelle des personnels sont placés sous la 
responsabilité conjointe :

• De l’encadrement du centre, et, au final, du chef de centre,
• Du chef d’agrès, et, au final, du commandant des opérations de secours,
• Des services et personnels sans lien hiérarchique avec l’agent et qui participent à la définition, à 

l’établissement, au maintien et au contrôle de l’aptitude opérationnelle en dehors du cadre d’une opération 
de secours.

 
 Le chef de centre et les autres agents ou services collaborent et s’informent mutuellement lors des trois 
phases (établissement, maintien, contrôle).

 Le chef de centre est le principal garant du niveau de pratique (dans son maintien et dans son contrôle), 
à l’exception des unités spécialisées pour lesquelles cette responsabilité est dévolue au responsable 
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Chapitre 1 :  Aptitude opérationnelle des personnels

départemental de la spécialité. Dans le cadre fixé par le service de santé et de secours médical, il a en charge 
le maintien du niveau de forme physique.

 Le service qui a en charge l’organisation de la formation est le garant du niveau de formation au cours des 
trois phases (établissement, maintien, contrôle).

 Le service de santé et de secours médical est le garant de l’établissement et du contrôle de l’aptitude 
médicale.

 Le chef d’agrès et, au final, le COS, participent au contrôle du niveau de pratique.
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C h apit re  2  :  C ont rôle  de s  m até r ie l s

TITRE 4
APTITUDE
OPÉRATIONNELLE d e s  p e r s o n n e l s  e t 

co n t rô l e  o p é ra t i o n n e l 
d e s  m a t é r i e l s

Art. 247
 Un matériel ne peut être engagé sur une opération de secours que s’il possède la capacité opérationnelle 
correspondant aux missions qui sont susceptibles de lui être confiées.
 
Art. 248
 Le champ d’application du présent arrêté s’étend à l’ensemble des matériels utilisables lors d’opérations de 
secours, à l’exclusion des matériels informatiques et transmissions.
 
Art. 249
 Le directeur départemental détermine les tenues utilisables dans le cadre des opérations de secours.
Ces dispositions sont établies en conformité avec l’arrêté du 8 avril 2015 n° NOR : INTE1505052A.

Art. 250
 La capacité opérationnelle d’un matériel est
 
• Etablie en préalable à la première utilisation,
• Maintenue pendant la période d’utilisation,
• Contrôlée pendant la période d’utilisation.
 
 La capacité opérationnelle est établie par le Groupement Logistique.
 Par exception, la capacité opérationnelle des matériels à caractère médical ou paramédical est établie par le 
service de santé et de secours médical, dans le cadre des dispositions de l’article R1424-24 du CGCT.

 Ces dispositions sont applicables, en vertu de l’article 12, alinéa 2 de la loi n°96-369 modifiée aux matériels 
mis à disposition des corps communaux ou intercommunaux.

Art. 251
 Le maintien et le contrôle de la capacité opérationnelle des matériels relèvent de la responsabilité des 
services cités à l’article 249. Le chef de centre est, conjointement à ces services, responsable du maintien et du 
contrôle des matériels qui ont été affectés dans le CIS dont il assure le commandement. Il agit conformément 
aux instructions de ces services.
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TITRE 5
DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 252
 Le SDIS 62 établit une convention ou un contrat avec un ou plusieurs organismes d’interprétariat, permettant 
aux opérateurs du CTA de recevoir des demandes de secours formulées par un requérant parlant une langue 
étrangère.

Art. 253
 Seuls les COS ayant la qualification minimum de chef de groupe peuvent communiquer avec les médias 
présents sur intervention, et uniquement sur les faits relevant de leur compétence. Ils ne doivent dans ce 
cadre ne faire aucune communication sur l’origine présumée d’un sinistre ou sur les actions entreprises par 
les services partenaires présents sur les lieux. Aucune communication sur l’identité de(s) victime(s) n’est 
autorisée.
 Le CODIS 62, sous réserve préalable d’une information des autorités et sauf avis contraire, peut répondre 
aux sollicitations de la presse.

Art. 254
 Les sapeurs-pompiers, dans le cadre de leurs missions, sont soumis à l’obligation de la discrétion 
professionnelle. Il leur est donc interdit de communiquer une information à caractère opérationnel, à une 
personne privée.
 Seule la DDSIS est habilitée à fournir ces informations, dans le cadre des dispositions réglementaires 
relatives à la communication des documents administratifs.

Art. 255
 L’utilisation des téléphones portables personnels ou de tout autre moyen d’enregistrement numérique est 
interdit en intervention. Aucune photographie ou enregistrement numérique ne pourra être diffusé, sur quelque 
support que ce soit.
 Seuls les téléphones fournis par le SDIS pourront être utilisés à des fins de communication ou d’information 
du CODIS 62, sauf dérogation prévue par note de service.

Art. 256
 Une évaluation du dimensionnement des effectifs de garde et/ou d’astreinte se fera au moins une fois 
annuellement et pourra faire l’objet d’un réajustement si nécessaire.
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TITRE 6
ANNEXES

1 AIRE CS CENTRE 6 ter rue des alliés - 62120 AIRE SUR LA LYS

2 ARDRES CS OUEST Nord CD 224, route de Licques - 62610 LOUCHES

3 ARRAS CSP EST Sud 2 rue Victor Leroy - 62000 ARRAS

4 AUBIGNY CS CENTRE Rue Georges Lamiot- 62690 - AUBIGNY-EN-ARTOIS

5 AUCHEL CS CENTRE 63 rue du Docteur Laennec - 62260 AUCHEL

6 AUDRUICQ CS OUEST Nord Route du Fort Bâtard - 62370 AUDRUICQ

7 AUXI CPID CENTRE 6 place de la gare - 62390 AUXI-LE-CHÂTEAU

8 AVESNES CS CENTRE 1 rue Marie Curie - 62810 AVESNES-LE-COMTE

9 AVION CS EST Nord 18 rue Achille Thumerelle - 62210 AVION

10 BAPAUME CS EST Sud 42 route de Douai - 62450 BAPAUME

11 BERCK CS OUEST Rue des argousiers ZI de la Vigogne - 62600 BERCK-SUR-MER

12 BETHUNE CSP CENTRE Rue de l'abattoir - 62400 BETHUNE

13 BOULOGNE CSP OUEST Nord 2 rue Gérhard Hansen - 62200 BOULOGNE- SUR- MER

14 BRUAY CSP CENTRE ZAL du Bois Carré rue des Déportés - 62150 HOUDAIN

15 BUCQUOY CS EST Sud Route départementale 12 - 62116 BUCQUOY

16 BULLY CS EST Nord Rue Olof Palme - 62160 BULLY-LES-MINES

17 CALAIS CSP OUEST Nord Rue Louise Michel - 62100 CALAIS

18 DESVRES CS OUEST 6 Impasse du Crac-Lot - LONGFOSSE - 62240 DESVRES

19 ETAPLES CS OUEST ZI Opalopolis route de Frencq - 62630 ETAPLES

20 FAUQUEMBERGUES CPID OUEST Parc d'Activités du Pré Maréchal - Rue de Fruges - 62560 FAUQUEMBERGUES

21 FREVENT CS CENTRE 48 bis avenue Philippe Lebas - 62270 FREVENT

22 FRUGES CS OUEST ZAL de la Petite Dimerie - 62310 FRUGES

23 HAISNES CS EST Nord Rue Simone de Beauvoir - 62138 HAISNES-LES-LA BASSEE

24 HARNES CS EST Nord Chemin Marquoy - 62440 HARNES

25 HENIN-BEAUMONT CSP EST Nord 17 rue Octave Legrand - 62110 HENIN-BEAUMONT

26 HESDIN CS OUEST Chemin départemental 136 - 62140 MARCONNE

27 HUCQUELIERS CPID OUEST Rue Gatou - 62650 HUCQUELIERS

28 LAVENTIE CS CENTRE 8 rue du vieux moulin - 62840 LAVENTIE

29 LEFOREST CPID EST Nord Rue de Touraine - 62790 LEFOREST

30 LENS CSP EST Nord 71 bis avenue Raoul Briquet - 62300 LENS

31 LIEVIN CSP EST Nord 112 rue du Docteur Piette - 62800 LIEVIN

32 LILLERS CS CENTRE Rue de la Liberté - zone d'activités du Plantin - 62190 LILLERS

33 LUMBRES CS OUEST Avenue Bernard Chochoy - 62380 LUMBRES

34 MARCK CS OUEST Nord Rue Léonard de Vinci - 62730 MARCK-EN-CALAISIS

35 MARQUION CS EST Sud Z.A lieu-dit La Croisette - 62860 BARALLE

36 MARQUISE CS OUEST Nord Avenue de beaupré - 62250 MARQUISE

37 MONTREUIL CS OUEST 130 chaussée marcadée - 62170 MONTREUIL-SUR-MER

38 NOEUX CS CENTRE Rue de la Pierre au Puits - 62290 NOEUX-LES-MINES

39 OIGNIES CS EST 105 rue des 80 fusillés - 62590 OIGNIES

40 PAS CPID CENTRE 45 rue d'en bas - 62760 PAS-EN-ARTOIS

41 PERNES CPID CENTRE 39 rue nationale - 62550 PERNES-EN-ARTOIS

42 SAINT-OMER CSP OUEST Rue Rembrandt - 62219 LONGUENESSE

43 SAINT-POL CS CENTRE Route de croisette - 62130 RAMECOURT

44 SAINT-VENANT CPID CENTRE Chemin de Saint Floris - 62350 SAINT-VENANT

45 VENDIN LE VIEIL CPID EST 15 rue du 4 septembre - 62880 VENDIN-LE-VIEIL

46 VITRY CS EST Sud Rue Jean Monnet - 62490 VITRY-EN-ARTOIS

47 WINGLES CPID EST Nord Grand'place - 62410 WINGLES

CATEGORISATION ET LOCALISATION DES CENTRES D'INCENDIE ET DE SECOURS DU SDIS 62
REGELEMENT	OPERATIONNEL	DU	SDIS	62	-	ANNEXE	1
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CLASSPOP CODE_INSEE NBRE HAB ARRONDT
BEAURAINVILLE B 62100 1984 MONTREUIL HES
FOUQUIERES LES LENS_1 A 62351 6587 LENS LNS
FOUQUIERES LES LENS_2 A 62351 6587 LENS HAR
MAZINGARBE A 62563 7548 LENS BUL
VENDIN LE VIEIL A 62842 7725 LENS LNS
ABLAIN SAINT NAZAIRE B 62001 1837 ARRAS LVN
ABLAINZEVELLE C 62002 203 ARRAS BUC
ACHEVILLE B 62003 617 ARRAS AVI
ACHICOURT A 62004 7843 ARRAS ARS
ACHIET LE GRAND B 62005 1080 ARRAS BPM
ACHIET LE PETIT C 62006 341 ARRAS BUC
ACQ B 62007 560 ARRAS AUB
ACQUIN WESTBECOURT B 62008 703 SAINT-OMER LUM
ADINFER C 62009 243 ARRAS BUC
AFFRINGUES C 62010 225 SAINT-OMER LUM
AGNEZ LES DUISANS C 62011 696 ARRAS AUB
AGNIERES C 62012 242 ARRAS AUB
AGNY B 62013 2000 ARRAS ARS
AIRE SUR LA LYS B 62014 10164 SAINT-OMER AIR
AIRON NOTRE DAME C 62015 207 MONTREUIL BER
AIRON SAINT VAAST C 62016 208 MONTREUIL BER
AIX EN ERGNY C 62017 176 MONTREUIL HUC
AIX EN ISSART C 62018 282 MONTREUIL MTR
AIX NOULETTE B 62019 3901 LENS BUL
ALEMBON C 62020 609 CALAIS ARD
ALETTE C 62021 357 MONTREUIL HUC
ALINCTHUN C 62022 348 BOULOGNE-SUR-MER DES
ALLOUAGNE B 62023 3119 BETHUNE AUC
ALQUINES B 62024 877 SAINT-OMER LUM
AMBLETEUSE B 62025 1944 BOULOGNE-SUR-MER MQS
AMBRICOURT C 62026 131 MONTREUIL FRU
AMBRINES C 62027 227 ARRAS AVE
AMES B 62028 630 BETHUNE LIL
AMETTES C 62029 502 BETHUNE LIL
AMPLIER C 62030 321 ARRAS PAS
ANDRES B 62031 1531 CALAIS ARD
ANGRES A 62032 4072 LENS LVN
ANNAY A 62033 4298 LENS HAR
ANNEQUIN B 62034 2384 BETHUNE HSN
ANNEZIN A 62035 5739 BETHUNE BTH
ANVIN B 62036 812 ARRAS SPO
ANZIN SAINT AUBIN B 62037 2797 ARRAS ARS
ARDRES B 62038 4292 SAINT-OMER ARD
ARLEUX EN GOHELLE B 62039 846 ARRAS ARS
ARQUES B 62040 10163 SAINT-OMER STO
ARRAS A 62041 43289 ARRAS ARS
ATHIES B 62042 1032 ARRAS ARS
ATTIN B 62044 713 MONTREUIL MTR
AUBIGNY EN ARTOIS B 62045 1418 ARRAS AUB
AUBIN SAINT VAAST B 62046 760 MONTREUIL HES
AUBROMETZ C 62047 144 ARRAS FVT
AUCHEL A 62048 11116 BETHUNE AUC
AUCHY AU BOIS B 62049 467 BETHUNE LIL
AUCHY LES HESDIN B 62050 1719 MONTREUIL HES
AUCHY LES MINES A 62051 4490 BETHUNE HSN
AUDEMBERT C 62052 440 BOULOGNE-SUR-MER MQS
AUDINCTHUN C 62053 671 SAINT-OMER FAU
AUDINGHEN C 62054 599 BOULOGNE-SUR-MER MQS
AUDREHEM C 62055 486 SAINT-OMER ARD
AUDRESSELLES B 62056 714 BOULOGNE-SUR-MER MQS
AUDRUICQ B 62057 4949 SAINT-OMER AUD

Annexe 2 - PLAN DE DEPLOIEMENT - Communes du 62

NOM PLAN DEPLOIEMENT
ADMINISTRATIF

Plan de déploiement
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AUMERVAL C 62058 198 ARRAS PER
AUTINGUES B 62059 309 SAINT-OMER ARD
AUXI LE CHATEAU B 62060 2952 ARRAS AUX
AVERDOINGT C 62061 272 ARRAS SPO
AVESNES C 62062 36 MONTREUIL HUC
AVESNES LE COMTE B 62063 2124 ARRAS AVE
AVESNES LES BAPAUME C 62064 138 ARRAS BPM
AVION A 62065 17429 LENS AVI
AVONDANCE C 62066 44 MONTREUIL FRU
AVROULT B 62067 555 SAINT-OMER FAU
AYETTE C 62068 324 ARRAS BUC
AZINCOURT C 62069 313 MONTREUIL FRU
BAILLEUL AUX CORNAILLES C 62070 270 ARRAS SPO
BAILLEUL LES PERNES B 62071 390 ARRAS PER
BAILLEUL SIR BERTHOULT B 62073 1284 ARRAS ARS
BAILLEULMONT C 62072 260 ARRAS AVE
BAILLEULVAL C 62074 279 ARRAS ARS
BAINCTHUN B 62075 1389 BOULOGNE-SUR-MER BLG
BAINGHEN C 62076 171 BOULOGNE-SUR-MER DES
BAJUS B 62077 325 ARRAS BRU
BALINGHEM B 62078 1133 SAINT-OMER ARD
BANCOURT C 62079 78 ARRAS BPM
BAPAUME A 62080 4353 ARRAS BPM
BARALLE C 62081 488 ARRAS MQN
BARASTRE C 62082 258 ARRAS BPM
BARLIN A 62083 7593 BETHUNE NLM
BARLY C 62084 233 ARRAS AVE
BASSEUX C 62085 146 ARRAS ARS
BAVINCOURT C 62086 381 ARRAS AVE
BAYENGHEM LES EPERLECQUES B 62087 936 SAINT-OMER ARD
BAYENGHEM LES SENINGHEM B 62088 334 SAINT-OMER LUM
BAZINGHEN C 62089 428 BOULOGNE-SUR-MER MQS
BEALENCOURT C 62090 118 MONTREUIL HES
BEAUDRICOURT C 62091 101 ARRAS AVE
BEAUFORT BLAVINCOURT C 62092 435 ARRAS AVE
BEAULENCOURT C 62093 225 ARRAS BPM
BEAUMERIE SAINT MARTIN C 62094 386 MONTREUIL MTR
BEAUMETZ LES AIRE C 62095 225 SAINT-OMER FRU
BEAUMETZ LES CAMBRAI C 62096 593 ARRAS BPM
BEAUMETZ LES LOGES B 62097 979 ARRAS ARS
BEAURAINS A 62099 5183 ARRAS ARS
BEAUVOIR WAVANS C 62881 397 ARRAS AUX
BEAUVOIS C 62101 140 ARRAS SPO
BECOURT C 62102 279 MONTREUIL DES
BEHAGNIES C 62103 127 ARRAS BPM
BELLE ET HOULLEFORT C 62105 562 BOULOGNE-SUR-MER DES
BELLEBRUNE C 62104 350 BOULOGNE-SUR-MER DES
BELLONNE B 62106 246 ARRAS VIT
BENIFONTAINE C 62107 343 LENS LNS
BERCK A 62108 15783 MONTREUIL BER
BERGUENEUSE C 62109 216 ARRAS FRU
BERLENCOURT LE CAUROY C 62111 381 ARRAS AVE
BERLES AU BOIS C 62112 518 ARRAS BUC
BERLES MONCHEL C 62113 489 ARRAS AUB
BERMICOURT C 62114 157 ARRAS SPO
BERNEVILLE C 62115 453 ARRAS ARS
BERNIEULLES C 62116 199 MONTREUIL MTR
BERTINCOURT B 62117 961 ARRAS BPM
BETHONSART C 62118 172 ARRAS AUB
BETHUNE A 62119 26530 BETHUNE BTH
BEUGIN C 62120 454 BETHUNE BRU
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BEUGNATRE C 62121 138 ARRAS BPM
BEUGNY C 62122 374 ARRAS BPM
BEUSSENT C 62123 521 MONTREUIL MTR
BEUTIN B 62124 502 MONTREUIL MTR
BEUVREQUEN C 62125 410 BOULOGNE-SUR-MER MQS
BEUVRY B 62126 8982 BETHUNE BTH
BEZINGHEM C 62127 363 MONTREUIL HUC
BIACHE SAINT VAAST B 62128 3940 ARRAS VIT
BIEFVILLERS LES BAPAUME C 62129 111 ARRAS BPM
BIENVILLERS AU BOIS C 62130 621 ARRAS BUC
BIHUCOURT C 62131 379 ARRAS BPM
BILLY BERCLAU B 62132 4428 BETHUNE HSN
BILLY MONTIGNY A 62133 8222 LENS HBT
BIMONT C 62134 137 MONTREUIL HUC
BLAIRVILLE C 62135 303 ARRAS ARS
BLANGERVAL BLANGERMONT C 62137 98 ARRAS FVT
BLANGY SUR TERNOISE B 62138 787 MONTREUIL HES
BLENDECQUES B 62139 5317 SAINT-OMER STO
BLEQUIN C 62140 439 SAINT-OMER LUM
BLESSY B 62141 863 BETHUNE AIR
BLINGEL C 62142 118 MONTREUIL HES
BOFFLES C 62143 47 ARRAS FVT
BOIRY BECQUERELLE C 62144 418 ARRAS ARS
BOIRY NOTRE DAME C 62145 463 ARRAS VIT
BOIRY SAINT MARTIN C 62146 289 ARRAS BUC
BOIRY SAINTE RICTRUDE C 62147 394 ARRAS BUC
BOIS BERNARD B 62148 830 ARRAS HBT
BOISDINGHEM C 62149 237 SAINT-OMER LUM
BOISJEAN C 62150 496 MONTREUIL MTR
BOISLEUX AU MONT B 62151 513 ARRAS BUC
BOISLEUX SAINT MARC C 62152 226 ARRAS ARS
BOMY C 62153 608 SAINT-OMER FRU
BONNIERES C 62154 678 ARRAS FVT
BONNINGUES LES ARDRES C 62155 693 SAINT-OMER ARD
BONNINGUES LES CALAIS C 62156 652 CALAIS CAL
BOUBERS LES HESMOND C 62157 72 MONTREUIL HES
BOUBERS SUR CANCHE C 62158 617 ARRAS FVT
BOUIN PLUMOISON C 62661 463 MONTREUIL HES
BOULOGNE SUR MER A 62160 43805 BOULOGNE-SUR-MER BLG
BOUQUEHAULT B 62161 708 CALAIS ARD
BOURECQ B 62162 572 BETHUNE LIL
BOURET SUR CANCHE C 62163 251 ARRAS FVT
BOURLON B 62164 1240 ARRAS MQN
BOURNONVILLE C 62165 224 BOULOGNE-SUR-MER DES
BOURS C 62166 589 ARRAS PER
BOURSIN C 62167 272 CALAIS MQS
BOURTHES B 62168 736 MONTREUIL HUC
BOUVELINGHEM C 62169 252 SAINT-OMER LUM
BOUVIGNY BOYEFFLES B 62170 2559 LENS BUL
BOYAVAL C 62171 139 ARRAS PER
BOYELLES C 62172 281 ARRAS BPM
BREBIERES B 62173 4953 ARRAS VIT
BREMES B 62174 1317 SAINT-OMER ARD
BREVILLERS C 62175 153 MONTREUIL HES
BREXENT ENOCQ C 62176 691 MONTREUIL ETA
BRIAS C 62180 310 ARRAS SPO
BRIMEUX B 62177 820 MONTREUIL MTR
BRUAY LA BUISSIERE A 62178 23869 BETHUNE BRU
BRUNEMBERT C 62179 383 BOULOGNE-SUR-MER DES
BUCQUOY B 62181 1576 ARRAS BUC
BUIRE AU BOIS C 62182 219 ARRAS AUX
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BUIRE LE SEC B 62183 800 MONTREUIL MTR
BUISSY C 62184 248 ARRAS MQN
BULLECOURT C 62185 251 ARRAS BPM
BULLY LES MINES A 62186 12469 LENS BUL
BUNEVILLE C 62187 175 ARRAS SPO
BURBURE B 62188 3005 BETHUNE LIL
BUS C 62189 128 ARRAS BPM
BUSNES B 62190 1290 BETHUNE LIL
CAFFIERS B 62191 730 CALAIS MQS
CAGNICOURT C 62192 426 ARRAS MQN
CALAIS_1 A 62193 74573 CALAIS CAL
CALAIS_2 A 62193 74573 CALAIS MAR
CALONNE RICOUART A 62194 5796 BETHUNE AUC
CALONNE SUR LA LYS B 62195 1637 BETHUNE SVE
CAMBLAIN CHATELAIN B 62197 1707 BETHUNE AUC
CAMBLAIN L'ABBE B 62199 789 ARRAS AUB
CAMBLIGNEUL C 62198 335 ARRAS AUB
CAMBRIN B 62200 990 BETHUNE HSN
CAMIERS B 62201 2820 MONTREUIL ETA
CAMPAGNE LES BOULONNAIS B 62202 706 MONTREUIL FAU
CAMPAGNE LES GUINES C 62203 468 CALAIS ARD
CAMPAGNE LES HESDIN B 62204 1804 MONTREUIL HES
CAMPAGNE LES WARDRECQUES B 62205 1169 SAINT-OMER STO
CAMPIGNEULLES LES GRANDES C 62206 324 MONTREUIL MTR
CAMPIGNEULLES LES PETITES C 62207 613 MONTREUIL MTR
CANETTEMONT C 62208 64 ARRAS FVT
CANLERS C 62209 189 MONTREUIL FRU
CANTELEUX C 62210 17 ARRAS FVT
CAPELLE FERMONT C 62211 197 ARRAS AUB
CAPELLE LES HESDIN C 62212 478 MONTREUIL HES
CARENCY B 62213 720 ARRAS LVN
CARLY C 62214 576 BOULOGNE-SUR-MER BLG
CARVIN A 62215 17275 LENS OGN
CAUCHY A LA TOUR A 62217 3007 BETHUNE AUC
CAUCOURT C 62218 329 BETHUNE AUB
CAUMONT C 62219 190 MONTREUIL HES
CAVRON SAINT MARTIN C 62220 501 MONTREUIL HES
CHELERS C 62221 296 ARRAS AUB
CHERIENNES C 62222 158 MONTREUIL HES
CHERISY C 62223 295 ARRAS ARS
CHOCQUES B 62224 3028 BETHUNE BTH
CLAIRMARAIS C 62225 642 SAINT-OMER STO
CLENLEU C 62227 194 MONTREUIL HUC
CLERQUES C 62228 270 SAINT-OMER ARD
CLETY B 62229 691 SAINT-OMER LUM
COLEMBERT B 62230 786 BOULOGNE-SUR-MER DES
COLLINE BEAUMONT C 62231 137 MONTREUIL BER
CONCHIL LE TEMPLE B 62233 1061 MONTREUIL BER
CONCHY SUR CANCHE C 62234 194 ARRAS FVT
CONDETTE B 62235 2673 BOULOGNE-SUR-MER BLG
CONTES C 62236 323 MONTREUIL HES
CONTEVILLE EN TERNOIS C 62238 90 ARRAS PER
CONTEVILLE LES BOULOGNE B 62237 480 BOULOGNE-SUR-MER BLG
COQUELLES B 62239 2329 CALAIS CAL
CORBEHEM A 62240 2243 ARRAS VIT
CORMONT C 62241 306 MONTREUIL ETA
COUIN C 62242 106 ARRAS PAS
COULLEMONT C 62243 109 ARRAS AVE
COULOGNE A 62244 5918 CALAIS CAL
COULOMBY C 62245 670 SAINT-OMER LUM
COUPELLE NEUVE C 62246 218 MONTREUIL FRU
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COUPELLE VIEILLE C 62247 555 MONTREUIL FRU
COURCELLES LE COMTE C 62248 455 ARRAS BUC
COURCELLES LES LENS A 62249 6173 LENS HBT
COURRIERES_1 A 62250 10673 LENS HAR
COURRIERES_2 A 62250 10673 LENS OGN
COURSET C 62251 677 BOULOGNE-SUR-MER DES
COUTURELLE C 62253 102 ARRAS PAS
COYECQUES C 62254 597 SAINT-OMER FAU
CREMAREST B 62255 785 BOULOGNE-SUR-MER DES
CREPY C 62256 154 MONTREUIL FRU
CREQUY C 62257 504 MONTREUIL FRU
CROISETTE C 62258 315 ARRAS SPO
CROISILLES B 62259 1434 ARRAS BPM
CROIX EN TERNOIS C 62260 315 ARRAS SPO
CUCQ_1 B 62261 5299 MONTREUIL ETA
CUCQ_2 B 62261 5299 MONTREUIL ETA
CUINCHY B 62262 1783 BETHUNE HSN
DAINVILLE B 62263 5681 ARRAS ARS
DANNES B 62264 1310 BOULOGNE-SUR-MER ETA
DELETTES B 62265 1166 SAINT-OMER FAU
DENIER C 62266 66 ARRAS AVE
DENNEBROEUCQ B 62267 377 SAINT-OMER FAU
DESVRES B 62268 5221 BOULOGNE-SUR-MER DES
DIEVAL B 62269 789 ARRAS PER
DIVION A 62270 7184 BETHUNE BRU
DOHEM B 62271 797 SAINT-OMER FAU
DOUCHY LES AYETTE C 62272 321 ARRAS BUC
DOUDEAUVILLE C 62273 513 BOULOGNE-SUR-MER DES
DOURGES B 62274 5662 LENS HBT
DOURIEZ C 62275 314 MONTREUIL HES
DOUVRIN B 62276 5040 BETHUNE HSN
DROCOURT A 62277 3009 LENS HBT
DROUVIN LE MARAIS B 62278 553 BETHUNE NLM
DUISANS B 62279 1459 ARRAS AUB
DURY C 62280 346 ARRAS VIT
ECHINGHEN C 62281 385 BOULOGNE-SUR-MER BLG
ECLIMEUX C 62282 169 MONTREUIL SPO
ECOIVRES C 62283 113 ARRAS SPO
ECOURT SAINT QUENTIN B 62284 1776 ARRAS MQN
ECOUST SAINT MEIN C 62285 509 ARRAS BPM
ECQUEDECQUES B 62286 490 BETHUNE LIL
ECQUES B 62288 2060 SAINT-OMER STO
ECUIRES B 62289 809 MONTREUIL MTR
ECURIE B 62290 426 ARRAS ARS
ELEU DIT LEAUWETTE A 62291 2920 LENS AVI
ELNES B 62292 938 SAINT-OMER LUM
EMBRY C 62293 248 MONTREUIL FRU
ENGUINEGATTE C 62294 461 SAINT-OMER AIR
ENQUIN LES MINES B 62295 1090 SAINT-OMER AIR
ENQUIN SUR BAILLONS C 62296 237 MONTREUIL HUC
EPERLECQUES_1 B 62297 3281 SAINT-OMER WATTEN (59)
EPERLECQUES_2 B 62297 3281 SAINT-OMER STO
EPINOY C 62298 542 ARRAS MQN
EPS C 62299 259 ARRAS PER
EQUIHEN PLAGE A 62300 2935 BOULOGNE-SUR-MER BLG
EQUIRRE C 62301 56 ARRAS FRU
ERGNY C 62302 228 MONTREUIL HUC
ERIN C 62303 198 ARRAS SPO
ERNY SAINT JULIEN C 62304 330 SAINT-OMER AIR
ERVILLERS C 62306 401 ARRAS BPM
ESCALLES C 62307 306 CALAIS CAL
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ESCOEUILLES C 62308 459 SAINT-OMER LUM
ESQUERDES B 62309 1603 SAINT-OMER LUM
ESSARS B 62310 1654 BETHUNE BTH
ESTEVELLES A 62311 1830 LENS HAR
ESTREE C 62312 311 MONTREUIL MTR
ESTREE BLANCHE B 62313 959 BETHUNE AIR
ESTREE CAUCHY C 62314 375 BETHUNE AUB
ESTREE WAMIN C 62316 175 ARRAS AVE
ESTREELLES B 62315 361 MONTREUIL MTR
ETAING C 62317 454 ARRAS VIT
ETAPLES A 62318 11442 MONTREUIL ETA
ETERPIGNY C 62319 237 ARRAS VIT
ETRUN B 62320 341 ARRAS ARS
EVIN MALMAISON A 62321 4574 LENS HBT
FAMECHON C 62322 122 ARRAS PAS
FAMPOUX B 62323 1152 ARRAS ARS
FARBUS B 62324 552 ARRAS AVI
FAUQUEMBERGUES B 62325 1003 SAINT-OMER FAU
FAVREUIL C 62326 253 ARRAS BPM
FEBVIN PALFART C 62327 538 SAINT-OMER PER
FERFAY B 62328 957 BETHUNE AUC
FERQUES B 62329 1865 BOULOGNE-SUR-MER MQS
FESTUBERT B 62330 1336 BETHUNE HSN
FEUCHY B 62331 1065 ARRAS ARS
FICHEUX C 62332 507 ARRAS ARS
FIEFS C 62333 403 ARRAS PER
FIENNES B 62334 888 CALAIS MQS
FILLIEVRES C 62335 538 MONTREUIL FVT
FLECHIN C 62336 523 SAINT-OMER FRU
FLERS C 62337 194 ARRAS FVT
FLEURBAIX B 62338 2749 BETHUNE LAV
FLEURY C 62339 133 ARRAS SPO
FLORINGHEM B 62340 878 ARRAS PER
FONCQUEVILLERS C 62341 476 ARRAS BUC
FONTAINE LES BOULANS C 62342 87 ARRAS PER
FONTAINE LES CROISILLES C 62343 286 ARRAS ARS
FONTAINE LES HERMANS C 62344 110 ARRAS PER
FONTAINE L'ETALON C 62345 126 ARRAS HES
FORTEL EN ARTOIS C 62346 221 ARRAS FVT
FOSSEUX C 62347 140 ARRAS AVE
FOUFFLIN RICAMETZ C 62348 127 ARRAS SPO
FOUQUEREUIL A 62349 1252 BETHUNE BTH
FOUQUIERES LES BETHUNE B 62350 1118 BETHUNE BTH
FRAMECOURT C 62352 111 ARRAS SPO
FREMICOURT C 62353 290 ARRAS BPM
FRENCQ B 62354 796 MONTREUIL ETA
FRESNES LES MONTAUBAN B 62355 502 ARRAS VIT
FRESNICOURT LE DOLMEN B 62356 839 BETHUNE BRU
FRESNOY C 62357 75 MONTREUIL HES
FRESNOY EN GOHELLE C 62358 262 ARRAS ARS
FRESSIN C 62359 554 MONTREUIL FRU
FRETHUN B 62360 1154 CALAIS CAL
FREVENT B 62361 3875 ARRAS FVT
FREVILLERS C 62362 249 ARRAS AUB
FREVIN CAPELLE B 62363 407 ARRAS AUB
FRUGES B 62364 2871 MONTREUIL FRU
GALAMETZ C 62365 182 MONTREUIL HES
GAUCHIN LEGAL C 62366 351 BETHUNE BRU
GAUCHIN VERLOINGT B 62367 911 ARRAS SPO
GAUDIEMPRE C 62368 183 ARRAS PAS
GAVRELLE C 62369 579 ARRAS ARS
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GENNES IVERGNY C 62370 133 ARRAS AUX
GIVENCHY EN GOHELLE B 62371 2098 ARRAS LVN
GIVENCHY LE NOBLE C 62372 142 ARRAS AVE
GIVENCHY LES LA BASSEE B 62373 928 BETHUNE HSN
GOMIECOURT C 62374 158 ARRAS BPM
GOMMECOURT C 62375 115 ARRAS BUC
GONNEHEM B 62376 2408 BETHUNE BTH
GOSNAY B 62377 1054 BETHUNE BTH
GOUVES C 62378 190 ARRAS AVE
GOUY EN ARTOIS C 62379 351 ARRAS AVE
GOUY EN TERNOIS C 62381 173 ARRAS SPO
GOUY SAINT ANDRE C 62382 644 MONTREUIL HES
GOUY SERVINS C 62380 332 LENS BUL
GOUY SOUS BELLONNE B 62383 1248 ARRAS VIT
GRAINCOURT LES HAVRINCOURT C 62384 652 ARRAS MQN
GRAND RULLECOURT C 62385 400 ARRAS AVE
GRENAY A 62386 6766 LENS BUL
GREVILLERS C 62387 382 ARRAS BPM
GRIGNY B 62388 305 MONTREUIL HES
GRINCOURT LES PAS C 62389 42 ARRAS PAS
GROFFLIERS B 62390 1513 MONTREUIL BER
GUARBECQUE B 62391 1427 BETHUNE SVE
GUEMAPPE C 62392 368 ARRAS ARS
GUEMPS B 62393 974 SAINT-OMER MAR
GUIGNY C 62395 170 MONTREUIL HES
GUINECOURT C 62396 19 ARRAS SPO
GUINES B 62397 5709 CALAIS ARD
GUISY B 62398 299 MONTREUIL HES
HABARCQ C 62399 688 ARRAS AVE
HAILLICOURT A 62400 4953 BETHUNE BRU
HAISNES A 62401 4511 BETHUNE HSN
HALINGHEN C 62402 313 BOULOGNE-SUR-MER DES
HALLINES B 62403 1328 SAINT-OMER STO
HALLOY C 62404 240 ARRAS PAS
HAM EN ARTOIS B 62407 1014 BETHUNE LIL
HAMBLAIN LES PRES B 62405 501 ARRAS VIT
HAMELINCOURT C 62406 265 ARRAS BPM
HAMES BOUCRES B 62408 1451 CALAIS CAL
HANNESCAMPS C 62409 193 ARRAS BUC
HAPLINCOURT C 62410 195 ARRAS BPM
HARAVESNES C 62411 49 ARRAS AUX
HARDINGHEN B 62412 1139 CALAIS MQS
HARNES A 62413 12451 LENS HAR
HAUCOURT C 62414 262 ARRAS MQN
HAUT LOQUIN C 62419 160 SAINT-OMER LUM
HAUTE AVESNES B 62415 418 ARRAS AUB
HAUTECLOQUE C 62416 224 ARRAS SPO
HAUTEVILLE C 62418 321 ARRAS AVE
HAVRINCOURT C 62421 394 ARRAS MARCOING (59)
HEBUTERNE C 62422 543 ARRAS BUC
HELFAUT B 62423 1727 SAINT-OMER STO
HENDECOURT LES CAGNICOURT C 62424 327 ARRAS MQN
HENDECOURT LES RANSART C 62425 120 ARRAS BUC
HENIN BEAUMONT A 62427 26728 LENS HBT
HENIN SUR COJEUL C 62428 502 ARRAS ARS
HENINEL C 62426 210 ARRAS ARS
HENNEVEUX C 62429 313 BOULOGNE-SUR-MER DES
HENU C 62430 165 ARRAS PAS
HERBINGHEN C 62432 387 CALAIS ARD
HERICOURT C 62433 107 ARRAS SPO
HERLIN LE SEC C 62436 184 ARRAS SPO
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HERLINCOURT C 62435 117 ARRAS SPO
HERLY C 62437 326 MONTREUIL HUC
HERMAVILLE C 62438 558 ARRAS AUB
HERMELINGHEN C 62439 348 CALAIS MQS
HERMIES B 62440 1192 ARRAS BPM
HERMIN C 62441 212 BETHUNE BRU
HERNICOURT C 62442 504 ARRAS SPO
HERSIN COUPIGNY B 62443 6279 LENS NLM
HERVELINGHEN C 62444 237 BOULOGNE-SUR-MER MQS
HESDIGNEUL LES BETHUNE B 62445 824 BETHUNE BTH
HESDIGNEUL LES BOULOGNE B 62446 747 BOULOGNE-SUR-MER BLG
HESDIN A 62447 2334 MONTREUIL HES
HESDIN L'ABBE B 62448 1925 BOULOGNE-SUR-MER BLG
HESMOND C 62449 184 MONTREUIL HES
HESTRUS C 62450 247 ARRAS PER
HEUCHIN C 62451 577 ARRAS PER
HEURINGHEM B 62452 1353 SAINT-OMER STO
HEZECQUES C 62453 116 MONTREUIL FRU
HINGES B 62454 2283 BETHUNE BTH
HOCQUINGHEN C 62455 110 CALAIS ARD
HOUCHIN B 62456 721 BETHUNE NLM
HOUDAIN A 62457 7708 BETHUNE BRU
HOULLE B 62458 998 SAINT-OMER STO
HOUVIN HOUVIGNEUL C 62459 240 ARRAS FVT
HUBERSENT C 62460 256 MONTREUIL ETA
HUBY SAINT LEU B 62461 952 MONTREUIL HES
HUCLIER C 62462 117 ARRAS PER
HUCQUELIERS C 62463 579 MONTREUIL HUC
HULLUCH B 62464 3121 LENS HSN
HUMBERCAMPS C 62465 235 ARRAS PAS
HUMBERT C 62466 243 MONTREUIL HUC
HUMEROEUILLE C 62467 148 ARRAS SPO
HUMIERES C 62468 220 ARRAS SPO
INCHY EN ARTOIS C 62469 619 ARRAS MQN
INCOURT C 62470 69 MONTREUIL SPO
INXENT C 62472 174 MONTREUIL MTR
ISBERGUES A 62473 9397 BETHUNE AIR
ISQUES B 62474 1188 BOULOGNE-SUR-MER BLG
IVERGNY C 62475 268 ARRAS FVT
IZEL LES EQUERCHIN B 62476 933 ARRAS VIT
IZEL LES HAMEAUX B 62477 714 ARRAS AVE
JOURNY C 62478 279 SAINT-OMER LUM
LA CALOTTERIE C 62196 659 MONTREUIL MTR
LA CAPELLE LES BOULOGNE B 62908 1556 BOULOGNE-SUR-MER BLG
LA CAUCHIE C 62216 208 ARRAS PAS
LA COMTE B 62232 839 ARRAS BRU
LA COUTURE B 62252 2692 BETHUNE LAV
LA HERLIERE C 62434 159 ARRAS PAS
LA LOGE B 62521 197 MONTREUIL HES
LA MADELAINE SOUS MONTREUIL C 62535 184 MONTREUIL MTR
LA THIEULOYE B 62813 462 ARRAS SPO
LABEUVRIERE B 62479 1717 BETHUNE BTH
LABOURSE B 62480 2329 BETHUNE NLM
LABROYE C 62481 182 MONTREUIL HES
LACRES C 62483 245 BOULOGNE-SUR-MER DES
LAGNICOURT MARCEL C 62484 349 ARRAS BPM
LAIRES C 62485 351 SAINT-OMER FRU
LAMBRES B 62486 1079 BETHUNE AIR
LANDRETHUN LE NORD B 62487 1217 BOULOGNE-SUR-MER MQS
LANDRETHUN LES ARDRES B 62488 709 SAINT-OMER ARD
LAPUGNOY B 62489 3319 BETHUNE AUC
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LATTRE SAINT QUENTIN C 62490 251 ARRAS AVE
LAVENTIE B 62491 4936 BETHUNE LAV
LE PARCQ B 62647 810 MONTREUIL HES
LE PONCHEL C 62665 228 ARRAS AUX
LE PORTEL A 62667 9697 BOULOGNE-SUR-MER BLG
LE QUESNOY EN ARTOIS C 62677 366 MONTREUIL HES
LE SARS C 62777 164 ARRAS BPM
LE SOUICH C 62802 182 ARRAS FVT
LE TOUQUET PARIS PLAGE B 62826 4855 MONTREUIL ETA
LE TRANSLOY C 62829 446 ARRAS BPM
LE WAST B 62880 209 BOULOGNE-SUR-MER DES
LEBIEZ C 62492 259 MONTREUIL FRU
LEBUCQUIERE C 62493 254 ARRAS BPM
LECHELLE C 62494 63 ARRAS BPM
LEDINGHEM C 62495 316 SAINT-OMER LUM
LEFAUX C 62496 272 MONTREUIL ETA
LEFOREST A 62497 7198 LENS HBT
LENS_1 A 62498 35748 LENS LNS
LENS_2 A 62498 35748 LENS LVN
LEPINE C 62499 294 MONTREUIL MTR
LES ATTAQUES B 62043 2003 CALAIS MAR
LESPESSES B 62500 424 BETHUNE LIL
LESPINOY C 62501 221 MONTREUIL MTR
LESTREM B 62502 4331 BETHUNE LAV
LEUBRINGHEN C 62503 333 BOULOGNE-SUR-MER MQS
LEULINGHEM C 62504 241 SAINT-OMER LUM
LEULINGHEN BERNES C 62505 418 BOULOGNE-SUR-MER MQS
LIBERCOURT A 62907 8631 LENS OGN
LICQUES B 62506 1596 CALAIS ARD
LIENCOURT C 62507 278 ARRAS AVE
LIERES B 62508 377 BETHUNE LIL
LIETTRES C 62509 297 BETHUNE AIR
LIEVIN A 62510 32328 LENS LVN
LIGNEREUIL C 62511 153 ARRAS AVE
LIGNY LES AIRE C 62512 629 BETHUNE AIR
LIGNY SAINT FLOCHEL C 62514 250 ARRAS SPO
LIGNY SUR CANCHE C 62513 200 ARRAS FVT
LIGNY THILLOY C 62515 590 ARRAS BPM
LILLERS B 62516 10189 BETHUNE LIL
LINGHEM C 62517 215 BETHUNE AIR
LINZEUX C 62518 170 ARRAS SPO
LISBOURG C 62519 578 ARRAS FRU
LOCON B 62520 2366 BETHUNE BTH
LOISON SOUS LENS A 62523 5346 LENS LNS
LOISON SUR CREQUOISE C 62522 246 MONTREUIL HES
LONGFOSSE B 62524 1427 BOULOGNE-SUR-MER DES
LONGUENESSE A 62525 11576 SAINT-OMER STO
LONGUEVILLE C 62526 132 BOULOGNE-SUR-MER DES
LONGVILLERS C 62527 256 MONTREUIL ETA
LOOS EN GOHELLE B 62528 6892 LENS LNS
LORGIES B 62529 1638 BETHUNE LA BASSEE (59)
LOTTINGHEN C 62530 537 BOULOGNE-SUR-MER DES
LOUCHES B 62531 942 SAINT-OMER ARD
LOZINGHEM B 62532 1238 BETHUNE AUC
LUGY C 62533 146 MONTREUIL FRU
LUMBRES B 62534 3880 SAINT-OMER LUM
MAGNICOURT EN COMTE C 62536 634 ARRAS BRU
MAGNICOURT SUR CANCHE C 62537 112 ARRAS AVE
MAINTENAY C 62538 393 MONTREUIL MTR
MAISNIL C 62539 257 ARRAS SPO
MAISNIL LES RUITZ B 62540 1507 BETHUNE BRU
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MAISONCELLE C 62541 123 MONTREUIL FRU
MAIZIERES C 62542 170 ARRAS AVE
MAMETZ B 62543 2078 SAINT-OMER AIR
MANIN C 62544 190 ARRAS AVE
MANINGHEM C 62545 149 MONTREUIL HUC
MANINGHEN HENNE C 62546 342 BOULOGNE-SUR-MER MQS
MARANT C 62547 72 MONTREUIL MTR
MARCK B 62548 9727 CALAIS MAR
MARCONNE B 62549 1190 MONTREUIL HES
MARCONNELLE B 62550 1228 MONTREUIL HES
MARENLA C 62551 223 MONTREUIL MTR
MARESQUEL ECQUEMICOURT B 62552 908 MONTREUIL HES
MAREST C 62553 274 ARRAS PER
MARESVILLE C 62554 86 MONTREUIL ETA
MARLES LES MINES A 62555 5791 BETHUNE AUC
MARLES SUR CANCHE C 62556 303 MONTREUIL MTR
MAROEUIL B 62557 2620 ARRAS ARS
MARQUAY C 62558 170 ARRAS SPO
MARQUION B 62559 982 ARRAS MQN
MARQUISE B 62560 5233 BOULOGNE-SUR-MER MQS
MARTINPUICH C 62561 202 ARRAS BPM
MATRINGHEM C 62562 192 MONTREUIL FRU
MAZINGHEM C 62564 452 BETHUNE AIR
MENCAS C 62565 75 MONTREUIL FRU
MENNEVILLE B 62566 727 BOULOGNE-SUR-MER DES
MENTQUE NORTBECOURT C 62567 609 SAINT-OMER LUM
MERCATEL B 62568 621 ARRAS ARS
MERCK SAINT LIEVIN C 62569 602 SAINT-OMER FAU
MERICOURT A 62570 12057 LENS AVI
MERLIMONT B 62571 3174 MONTREUIL BER
METZ EN COUTURE C 62572 652 ARRAS BPM
MEURCHIN A 62573 3789 LENS LNS
MINGOVAL C 62574 209 ARRAS AUB
MONCHEAUX LES FREVENT C 62576 139 ARRAS SPO
MONCHEL SUR CANCHE C 62577 87 ARRAS FVT
MONCHIET C 62578 101 ARRAS ARS
MONCHY AU BOIS C 62579 520 ARRAS BUC
MONCHY BRETON C 62580 424 ARRAS SPO
MONCHY CAYEUX C 62581 298 ARRAS SPO
MONCHY LE PREUX C 62582 653 ARRAS ARS
MONDICOURT B 62583 646 ARRAS PAS
MONT BERNANCHON B 62584 1416 BETHUNE BTH
MONT SAINT ELOI B 62589 1043 ARRAS ARS
MONTCAVREL C 62585 384 MONTREUIL MTR
MONTENESCOURT C 62586 452 ARRAS AVE
MONTIGNY EN GOHELLE A 62587 10113 LENS HBT
MONTREUIL A 62588 2492 MONTREUIL MTR
MONTS EN TERNOIS C 62590 54 ARRAS SPO
MORCHIES C 62591 180 ARRAS BPM
MORINGHEM C 62592 512 SAINT-OMER STO
MORVAL C 62593 97 ARRAS BPM
MORY C 62594 339 ARRAS BPM
MOULLE B 62595 1025 SAINT-OMER STO
MOURIEZ C 62596 258 MONTREUIL HES
MOYENNEVILLE C 62597 296 ARRAS BUC
MUNCQ NIEURLET C 62598 693 SAINT-OMER AUD
NABRINGHEN C 62599 172 BOULOGNE-SUR-MER DES
NEDON C 62600 167 ARRAS PER
NEDONCHEL C 62601 243 ARRAS PER
NEMPONT SAINT FIRMIN C 62602 186 MONTREUIL MTR
NESLES B 62603 973 BOULOGNE-SUR-MER BLG



98

Rè
glm

en
t O

pé
rat

ion
ne

l S
DIS

62

A n n e x e s

A n ne xe  2

CLASSPOP CODE_INSEE NBRE HAB ARRONDT

Annexe 2 - PLAN DE DEPLOIEMENT - Communes du 62

NOM PLAN DEPLOIEMENT
ADMINISTRATIF

Plan de déploiement

NEUFCHATEL HARDELOT B 62604 3889 BOULOGNE-SUR-MER BLG
NEULETTE C 62605 21 MONTREUIL SPO
NEUVE CHAPELLE A 62606 1376 BETHUNE LAV
NEUVILLE AU CORNET C 62607 84 ARRAS SPO
NEUVILLE BOURJONVAL C 62608 170 ARRAS BPM
NEUVILLE SAINT VAAST B 62609 1499 ARRAS ARS
NEUVILLE SOUS MONTREUIL C 62610 688 MONTREUIL MTR
NEUVILLE VITASSE C 62611 502 ARRAS ARS
NEUVIREUIL B 62612 490 ARRAS VIT
NIELLES LES ARDRES B 62614 530 SAINT-OMER ARD
NIELLES LES BLEQUIN B 62613 900 SAINT-OMER LUM
NIELLES LES CALAIS C 62615 244 CALAIS CAL
NOEUX LES AUXI C 62616 176 ARRAS AUX
NOEUX LES MINES A 62617 12317 BETHUNE NLM
NORDAUSQUES B 62618 967 SAINT-OMER ARD
NOREUIL C 62619 139 ARRAS BPM
NORRENT FONTES B 62620 1469 BETHUNE LIL
NORT LEULINGHEM C 62622 207 SAINT-OMER ARD
NORTKERQUE B 62621 1652 SAINT-OMER AUD
NOUVELLE EGLISE C 62623 515 SAINT-OMER AUD
NOYELLE VION C 62630 258 ARRAS AVE
NOYELLES GODAULT A 62624 5169 LENS HBT
NOYELLES LES HUMIERES C 62625 61 MONTREUIL SPO
NOYELLES LES VERMELLES A 62626 2260 BETHUNE HSN
NOYELLES SOUS BELLONNE B 62627 828 ARRAS VIT
NOYELLES SOUS LENS A 62628 6940 LENS LNS
NOYELLETTE C 62629 188 ARRAS AVE
NUNCQ HAUTECOTE C 62631 409 ARRAS FVT
OBLINGHEM B 62632 229 BETHUNE BTH
OEUF EN TERNOIS C 62633 261 ARRAS SPO
OFFEKERQUE B 62634 1128 SAINT-OMER MAR
OFFIN C 62635 214 MONTREUIL HES
OFFRETHUN B 62636 273 BOULOGNE-SUR-MER MQS
OIGNIES A 62637 9934 LENS OGN
OISY LE VERGER B 62638 1282 ARRAS MQN
OPPY C 62639 374 ARRAS ARS
ORVILLE C 62640 399 ARRAS PAS
OSTREVILLE C 62641 278 ARRAS SPO
OURTON B 62642 780 BETHUNE PER
OUTREAU A 62643 14717 BOULOGNE-SUR-MER BLG
OUVE WIRQUIN B 62644 541 SAINT-OMER LUM
OYE PLAGE_1 B 62645 5537 SAINT-OMER MAR
OYE PLAGE_2 B 62645 5537 SAINT-OMER GRAVELINES (59)
PALLUEL B 62646 573 ARRAS ARLEUX (59)
PARENTY C 62648 491 MONTREUIL DES
PAS EN ARTOIS B 62649 823 ARRAS PAS
PELVES B 62650 717 ARRAS VIT
PENIN C 62651 433 ARRAS AVE
PERNES B 62652 1642 ARRAS PER
PERNES LES BOULOGNE C 62653 486 BOULOGNE-SUR-MER MQS
PEUPLINGUES B 62654 711 CALAIS CAL
PIERREMONT C 62655 275 ARRAS SPO
PIHEM B 62656 1007 SAINT-OMER STO
PIHEN LES GUINES C 62657 485 CALAIS MQS
PITTEFAUX C 62658 123 BOULOGNE-SUR-MER MQS
PLANQUES C 62659 114 MONTREUIL FRU
PLOUVAIN B 62660 466 ARRAS VIT
POLINCOVE B 62662 799 SAINT-OMER AUD
POMMERA C 62663 316 ARRAS PAS
POMMIER C 62664 241 ARRAS PAS
PONT A VENDIN A 62666 3141 LENS HAR
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PREDEFIN C 62668 197 ARRAS FRU
PRESSY C 62669 294 ARRAS PER
PREURES C 62670 570 MONTREUIL HUC
PRONVILLE C 62671 328 ARRAS MQN
PUISIEUX C 62672 671 ARRAS BUC
QUEANT C 62673 631 ARRAS MQN
QUELMES C 62674 570 SAINT-OMER LUM
QUERCAMPS B 62675 287 SAINT-OMER LUM
QUERNES B 62676 466 BETHUNE AIR
QUESQUES C 62678 608 BOULOGNE-SUR-MER DES
QUESTRECQUES C 62679 342 BOULOGNE-SUR-MER DES
QUIERY LA MOTTE B 62680 755 ARRAS VIT
QUIESTEDE B 62681 688 SAINT-OMER AIR
QUILEN C 62682 60 MONTREUIL HUC
QUOEUX HAUT MAINIL C 62683 257 ARRAS AUX
RACQUINGHEM B 62684 2343 SAINT-OMER AIR
RADINGHEM C 62685 429 MONTREUIL FRU
RAMECOURT C 62686 326 ARRAS SPO
RANG DU FLIERS B 62688 4180 MONTREUIL BER
RANSART C 62689 396 ARRAS BUC
RAYE SUR AUTHIE C 62690 220 MONTREUIL HES
REBERGUES C 62692 246 SAINT-OMER ARD
REBREUVE RANCHICOURT B 62693 1129 BETHUNE BRU
REBREUVE SUR CANCHE C 62694 222 ARRAS FVT
REBREUVIETTE C 62695 273 ARRAS FVT
RECLINGHEM C 62696 188 SAINT-OMER FAU
RECOURT C 62697 239 ARRAS MQN
RECQUES SUR COURSE C 62698 275 MONTREUIL MTR
RECQUES SUR HEM B 62699 577 SAINT-OMER AUD
REGNAUVILLE C 62700 222 MONTREUIL HES
RELY C 62701 458 BETHUNE AIR
REMILLY WIRQUIN C 62702 342 SAINT-OMER LUM
REMY C 62703 288 ARRAS MQN
RENTY C 62704 587 SAINT-OMER FAU
RETY B 62705 2090 BOULOGNE-SUR-MER MQS
RICHEBOURG B 62706 2480 BETHUNE LAV
RIENCOURT LES BAPAUME C 62708 36 ARRAS BPM
RIENCOURT LES CAGNICOURT C 62709 287 ARRAS MQN
RIMBOVAL C 62710 147 MONTREUIL FRU
RINXENT B 62711 2782 BOULOGNE-SUR-MER MQS
RIVIERE B 62712 1154 ARRAS ARS
ROBECQ B 62713 1307 BETHUNE SVE
ROCLINCOURT B 62714 807 ARRAS ARS
ROCQUIGNY C 62715 292 ARRAS BPM
RODELINGHEM B 62716 546 SAINT-OMER ARD
ROELLECOURT C 62717 622 ARRAS SPO
ROEUX B 62718 1406 ARRAS VIT
ROLLANCOURT C 62719 386 MONTREUIL HES
ROMBLY C 62720 40 BETHUNE AIR
ROQUETOIRE B 62721 1910 SAINT-OMER AIR
ROUGEFAY C 62722 92 ARRAS AUX
ROUSSENT C 62723 211 MONTREUIL MTR
ROUVROY A 62724 8851 LENS HBT
ROYON C 62725 124 MONTREUIL FRU
RUISSEAUVILLE C 62726 169 MONTREUIL FRU
RUITZ B 62727 1562 BETHUNE BRU
RUMAUCOURT B 62728 713 ARRAS MQN
RUMILLY C 62729 260 MONTREUIL HUC
RUMINGHEM B 62730 1599 SAINT-OMER AUD
RUYAULCOURT C 62731 282 ARRAS BPM
SACHIN C 62732 310 ARRAS PER
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SAILLY AU BOIS C 62733 290 ARRAS BUC
SAILLY EN OSTREVENT B 62734 721 ARRAS VIT
SAILLY LABOURSE B 62735 2142 BETHUNE NLM
SAILLY SUR LA LYS B 62736 4164 BETHUNE LAV
SAINS EN GOHELLE A 62737 6505 LENS BUL
SAINS LES FRESSIN C 62738 178 MONTREUIL FRU
SAINS LES MARQUION C 62739 341 ARRAS MQN
SAINS LES PERNES C 62740 276 ARRAS PER
SAINT AMAND C 62741 150 ARRAS PAS
SAINT AUBIN C 62742 274 MONTREUIL BER
SAINT DENOEUX C 62745 137 MONTREUIL MTR
SAINT ETIENNE AU MONT B 62746 5147 BOULOGNE-SUR-MER BLG
SAINT FLORIS B 62747 532 BETHUNE SVE
SAINT FOLQUIN_1 B 62748 2247 SAINT-OMER GRAVELINES (59)
SAINT FOLQUIN_2 B 62748 2247 SAINT-OMER AUD
SAINT GEORGES C 62749 315 MONTREUIL HES
SAINT HILAIRE COTTES B 62750 848 BETHUNE LIL
SAINT INGLEVERT B 62751 744 BOULOGNE-SUR-MER MQS
SAINT JOSSE B 62752 1224 MONTREUIL ETA
SAINT LAURENT BLANGY A 62753 6137 ARRAS ARS
SAINT LEGER C 62754 415 ARRAS BPM
SAINT LEONARD A 62755 3639 BOULOGNE-SUR-MER BLG
SAINT MARTIN BOULOGNE A 62758 11469 BOULOGNE-SUR-MER BLG
SAINT MARTIN CHOQUEL C 62759 481 BOULOGNE-SUR-MER DES
SAINT MARTIN D'HARDINGHEM C 62760 316 SAINT-OMER FAU
SAINT MARTIN SUR COJEUL C 62761 214 ARRAS ARS
SAINT MICHEL SOUS BOIS C 62762 127 MONTREUIL HUC
SAINT MICHEL SUR TERNOISE B 62763 956 ARRAS SPO
SAINT NICOLAS A 62764 4927 ARRAS ARS
SAINT OMER A 62765 15231 SAINT-OMER STO
SAINT OMER CAPELLE_1 B 62766 1135 SAINT-OMER GRAVELINES (59)
SAINT OMER CAPELLE_2 B 62766 1135 SAINT-OMER AUD
SAINT POL SUR TERNOISE A 62767 5395 ARRAS SPO
SAINT REMY AU BOIS C 62768 112 MONTREUIL HES
SAINT TRICAT C 62769 696 CALAIS CAL
SAINT VENANT B 62770 3219 BETHUNE SVE
SAINTE AUSTREBERTHE B 62743 423 MONTREUIL HES
SAINTE CATHERINE A 62744 3491 ARRAS ARS
SAINTE MARIE KERQUE B 62756 1553 SAINT-OMER AUD
SALLAUMINES A 62771 10063 LENS LNS
SALPERWICK B 62772 516 SAINT-OMER STO
SAMER B 62773 3756 BOULOGNE-SUR-MER DES
SANGATTE B 62774 4779 CALAIS CAL
SANGHEN C 62775 276 CALAIS ARD
SAPIGNIES C 62776 182 ARRAS BPM
SARS LE BOIS C 62778 66 ARRAS AVE
SARTON C 62779 176 ARRAS PAS
SAUCHY CAUCHY C 62780 396 ARRAS MQN
SAUCHY LESTREE C 62781 465 ARRAS MQN
SAUDEMONT C 62782 446 ARRAS MQN
SAULCHOY C 62783 309 MONTREUIL HES
SAULTY B 62784 723 ARRAS AVE
SAVY BERLETTE B 62785 1071 ARRAS AUB
SELLES C 62786 328 BOULOGNE-SUR-MER DES
SEMPY C 62787 301 MONTREUIL MTR
SENINGHEM C 62788 683 SAINT-OMER LUM
SENLECQUES B 62789 256 BOULOGNE-SUR-MER DES
SENLIS C 62790 186 MONTREUIL FRU
SERICOURT C 62791 56 ARRAS FVT
SERQUES B 62792 1189 SAINT-OMER STO
SERVINS B 62793 1074 LENS BUL
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SETQUES B 62794 657 SAINT-OMER LUM
SIBIVILLE C 62795 97 ARRAS FVT
SIMENCOURT B 62796 542 ARRAS ARS
SIRACOURT C 62797 260 ARRAS SPO
SOMBRIN C 62798 240 ARRAS AVE
SORRUS C 62799 664 MONTREUIL MTR
SOUASTRE C 62800 364 ARRAS PAS
SOUCHEZ B 62801 2555 ARRAS LVN
SURQUES C 62803 504 SAINT-OMER LUM
SUS SAINT LEGER C 62804 353 ARRAS AVE
TANGRY C 62805 235 ARRAS PER
TARDINGHEN C 62806 165 BOULOGNE-SUR-MER MQS
TENEUR C 62808 288 ARRAS FRU
TERNAS C 62809 136 ARRAS SPO
THELUS B 62810 1234 ARRAS ARS
THEROUANNE B 62811 1101 SAINT-OMER AIR
THIEMBRONNE B 62812 766 SAINT-OMER FAU
THIEVRES C 62814 122 ARRAS PAS
TIGNY NOYELLE C 62815 158 MONTREUIL BER
TILLOY LES HERMAVILLE C 62816 239 ARRAS AUB
TILLOY LES MOFFLAINES B 62817 1514 ARRAS ARS
TILLY CAPELLE C 62818 162 ARRAS FRU
TILQUES B 62819 1142 SAINT-OMER STO
TINCQUES B 62820 885 ARRAS AUB
TINGRY C 62821 332 BOULOGNE-SUR-MER DES
TOLLENT C 62822 94 ARRAS AUX
TORCY C 62823 164 MONTREUIL FRU
TORTEFONTAINE C 62824 255 MONTREUIL HES
TORTEQUESNE B 62825 720 ARRAS VIT
TOURNEHEM SUR LA HEM B 62827 1432 SAINT-OMER ARD
TRAMECOURT C 62828 57 MONTREUIL FRU
TRESCAULT C 62830 199 ARRAS MARCOING (59)
TROISVAUX C 62831 301 ARRAS SPO
TUBERSENT C 62832 511 MONTREUIL ETA
VACQUERIE LE BOUCQ C 62833 80 ARRAS FVT
VACQUERIETTE ERQUIERES C 62834 251 MONTREUIL HES
VALHUON C 62835 585 ARRAS PER
VAUDRICOURT B 62836 927 BETHUNE BTH
VAUDRINGHEM C 62837 488 SAINT-OMER LUM
VAULX C 62838 84 ARRAS AUX
VAULX VRAUCOURT B 62839 1080 ARRAS BPM
VELU C 62840 126 ARRAS BPM
VENDIN LES BETHUNE A 62841 2414 BETHUNE BTH
VERCHIN C 62843 233 MONTREUIL FRU
VERCHOCQ C 62844 624 MONTREUIL FAU
VERLINCTHUN C 62845 385 BOULOGNE-SUR-MER DES
VERMELLES B 62846 4484 BETHUNE HSN
VERQUIGNEUL B 62847 2063 BETHUNE NLM
VERQUIN A 62848 3363 BETHUNE BTH
VERTON B 62849 2352 MONTREUIL BER
VIEIL HESDIN C 62850 389 MONTREUIL HES
VIEIL MOUTIER C 62853 393 BOULOGNE-SUR-MER DES
VIEILLE CHAPELLE B 62851 773 BETHUNE LAV
VIEILLE EGLISE B 62852 1380 SAINT-OMER AUD
VILLERS AU BOIS B 62854 544 ARRAS LVN
VILLERS AU FLOS C 62855 226 ARRAS BPM
VILLERS BRULIN C 62856 318 ARRAS AUB
VILLERS CHATEL C 62857 122 ARRAS AUB
VILLERS LES CAGNICOURT C 62858 264 ARRAS MQN
VILLERS L'HOPITAL C 62859 274 ARRAS AUX
VILLERS SIR SIMON C 62860 130 ARRAS AVE
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ADMINISTRATIF

Plan de déploiement

VIMY B 62861 4452 ARRAS AVI
VINCLY C 62862 164 MONTREUIL FRU
VIOLAINES B 62863 3775 BETHUNE LA BASSEE (59)
VIS EN ARTOIS B 62864 669 ARRAS MQN
VITRY EN ARTOIS B 62865 4507 ARRAS VIT
WABEN C 62866 436 MONTREUIL BER
WACQUINGHEN C 62867 238 BOULOGNE-SUR-MER MQS
WAIL C 62868 278 MONTREUIL HES
WAILLY B 62869 1060 ARRAS ARS
WAILLY BEAUCAMP B 62870 1017 MONTREUIL MTR
WAMBERCOURT C 62871 255 MONTREUIL HES
WAMIN C 62872 259 MONTREUIL HES
WANCOURT C 62873 669 ARRAS ARS
WANQUETIN B 62874 704 ARRAS AVE
WARDRECQUES B 62875 1198 SAINT-OMER STO
WARLENCOURT EAUCOURT C 62876 163 ARRAS BPM
WARLINCOURT LES PAS C 62877 156 ARRAS PAS
WARLUS C 62878 371 ARRAS ARS
WARLUZEL C 62879 252 ARRAS AVE
WAVRANS SUR L'AA B 62882 1358 SAINT-OMER LUM
WAVRANS SUR TERNOISE C 62883 222 ARRAS SPO
WESTREHEM C 62885 229 BETHUNE LIL
WICQUINGHEM C 62886 208 MONTREUIL HUC
WIDEHEM C 62887 269 MONTREUIL ETA
WIERRE AU BOIS C 62888 219 BOULOGNE-SUR-MER DES
WIERRE EFFROY B 62889 799 BOULOGNE-SUR-MER MQS
WILLEMAN C 62890 178 MONTREUIL HES
WILLENCOURT C 62891 146 ARRAS AUX
WILLERVAL B 62892 661 ARRAS AVI
WIMEREUX A 62893 7618 BOULOGNE-SUR-MER BLG
WIMILLE B 62894 4325 BOULOGNE-SUR-MER BLG
WINGLES A 62895 8324 LENS WIN
WIRWIGNES B 62896 764 BOULOGNE-SUR-MER DES
WISMES C 62897 540 SAINT-OMER LUM
WISQUES C 62898 245 SAINT-OMER LUM
WISSANT B 62899 1077 BOULOGNE-SUR-MER MQS
WITTERNESSE B 62900 582 BETHUNE AIR
WITTES B 62901 885 SAINT-OMER AIR
WIZERNES B 62902 3361 SAINT-OMER STO
YTRES B 62909 440 ARRAS BPM
ZOTEUX C 62903 529 MONTREUIL HUC
ZOUAFQUES B 62904 577 SAINT-OMER ARD
ZUDAUSQUES B 62905 870 SAINT-OMER LUM
ZUTKERQUE B 62906 1737 SAINT-OMER AUD
CLARQUES C 62226 296 SAINT-OMER AIR

HERBELLES B 62431 509 SAINT-OMER STO

INGHEM B 62471 360 SAINT-OMER STO

REBECQUES C 62691 460 SAINT-OMER AIR

SAINT MARTIN AU LAERT A 62757 3810 SAINT-OMER STO

TATINGHEM B 62807 1812 SAINT-OMER STO

Saint-Martin lez 
Tatinghem

Bellinghem

Saint- 
Augustin
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CLASSPOP CODE_INSEE NBRE HAB ARRONDT
AUBERS (59) B 59025 1567 LILLE LAV

BLARINGHEM (59) B 59084 2047 DUNKERQUE AIR

BOESEGHEM (59) B 59087 724 DUNKERQUE AIR

BOURSIES (59) C 59097 344 CAMBRAI MQN

DOIGNIES (59) C 59176 302 CAMBRAI BPM

FROMELLES (59) B 59257 884 LILLE LAV

HAVERSKERQUE (59) B 59293 1490 DUNKERQUE SVE

MOEUVRES (59) C 59405 454 CAMBRAI MQN

NIEURLET (59) B 59433 989 DUNKERQUE STO

SAINT MOMELIN (59) C 59538 420 DUNKERQUE STO

THIENNES (59) B 59590 809 DUNKERQUE AIR

LE MAISNIL (59) B 59371 633 LILLE HAUBOURDIN (59)

BROXEELE (59) C 59111 269 DUNKERQUE STO

ADMINISTRATIF

Annexe 2 - PLAN DE DEPLOIEMENT - Communes du 59

NOM PLAN DEPLOIEMENT Plan de déploiement
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CLASSPOP CODE_INSEE NBRE HAB ARRONDT
BEALCOURT (80) C 80060 104 AMIENS BERNAVILLE (80)

FLERS (80) C 80314 172 PERONNE MIRAUMONT (80)

GUEUDECOURT (80) C 80397 105 PERONNE BPM

HIERMONT (80) C 80440 137 ABBEVILLE AUX

LESBOEUFS (80) C 80472 163 PERONNE BPM

MAISON PONTHIEU (80) C 80501 289 ABBEVILLE AUX

MAIZICOURT (80) C 80503 191 AMIENS BERNAVILLE (80)

MIRAUMONT B 80549 723 PERONNE BUC

NEUILLY LE DIEN (80) C 80589 106 ABBEVILLE AUX

VITZ SUR AUTHIE (80) C 80810 115 ABBEVILLE AUX

BOUFFLERS (80) C 80118 113 ABBEVILLE CODIS 80

GUESCHART (80) C 80396 333 ABBEVILLE  CRECY-EN-PONTHIEU (80)

AUTHIE (80) C 80043 306 AMIENS PAS

LOUVENCOURT (80) C 80493 268 AMIENS PAS

ADMINISTRATIF

Annexe 2 - PLAN DE DEPLOIEMENT - Communes du 80

NOM PLAN DEPLOIEMENT Plan de déploiement
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TRIGRAMME NOM
ABB ABBEVILLE
ABY AUBY
AIR AIRE SUR LA LYS
ALB ALBERT
ARD ARDRES
ARL ARLEUX
ARM ARMENTIERES
ARS ARRAS
AUB AUBIGNY EN ARTOIS
AUC AUCHEL
AUD AUDRUICQ
AUX AUXI LE CHATEAU
AVE AVESNES LE COMTE
AVI AVION
BER BERCK
BLG BOULOGNE SUR MER
BOU BOURBOURG
BPM BAPAUME
BRU BRUAY HOUDAIN
BRV BERNAVILLE
BSS BRAY SUR SOMME
BTH BETHUNE
BUC BUCQUOY
BUL BULLY LES MINES
CAL CALAIS
CAM CAMBRAI
CAU CAUDRY
CEP CRECY-EN-PONTHIEU
DES DESVRES
DLS DOULLENS
DOU DOUAI
EHY EPEHY
EST ESTAIRES
ETA ETAPLES
FAU FAUQUEMBERGUES
FMH FORT MAHON
FRU FRUGES
FVT FREVENT
GRA GRAVELINES
HAR HARNES
HAZ HAZEBROUCK
HBT HENIN BEAUMONT
HES HESDIN
HSN HAISNES VERMELLES
HUC HUCQUELIERS
LAB LA BASSEE

Liste des CIS
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TRIGRAMME NOM

Liste des CIS

LAV LAVENTIE
LIL LILLERS
LNS LENS
LUM LUMBRES
LVN LIEVIN
MAR MARCK
MCG MARCOING
MER MERVILLE
MOI MOISLAINS

MQN MARQUION
MQS MARQUISE
MTR MONTREUIL SUR MER
NLM NOEUX LES MINES
OGN OIGNIES
PAS PAS EN ARTOIS
PER PERNES EN ARTOIS
PRN PERONNE
REN RENESCURE
RUE RUE
SLN SIN LE NOBLE

SOM SOMAIN
SPO SAINT POL SUR TERNOISE
STO SAINT OMER
SVE SAINT VENANT
VIT VITRY EN ARTOIS

WAT WATTEN
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L
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G
RIM

P
SD

CYN
O

C
C
F

FM
O
G
P

M
P
R

R
P
O

C
D

FD
N

FSR
VSR

V
T
P

R
E
P

VRT
FRT

VIM
P

FSD
VID

VPL
BRS

BRSC
VAR

VRAC
CPCE

CEBRS
CECI

CEEP
CEEC

CEM
A

CECD
CESD

DEPO
L

DECO
N

T
VLCD

G
PCC

VLSSSM
VSS

1
AIRE SU

R LA LYS
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

2
ARDRES

1
1

1
1

1
3

ARRAS
1

1
1

1
1

1
1

1
1

4
AU

BIGN
Y

1
1

5
AU

CHEL
1

6
AU

DRU
ICQ

1
1

1
1

1
1

7
AU
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1
1

8
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9
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N

1
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TITRE 6 : ANNEXES

Effectif	
Chef	agrès

Chef	équipe
Effectif	

Chef	agrès
Chef	équipe

Conducteur
Chef	agrès

FP
T

6 à 8
1	CA	2	EQ

UIPES
2	chefs	équipe

4
1	CA	2	EQ

UIPES
1	chef	équipe

CO
D1

Tout	engin
FP

T
L

6
1	CA	2	EQ

UIPES
2	chefs	équipe

4
1	CA	2	EQ

UIPES
1	chef	équipe

CO
D1

Tout	engin
FP

T
H

R
6 à 8

1	CA	2	EQ
UIPES

2	chefs	équipe
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
CO

D1
Tout	engin

FP
T

S
R

6 à 8
1	CA	2	EQ

UIPES
2	chefs	équipe

4
1	CA	2	EQ

UIPES
1	chef	équipe

CO
D1

Tout	engin
V

P
I

4
1	CA	2	EQ

UIPES
1	chef	équipe

4
1	CA	2	EQ

UIPES
1	chef	équipe

CO
D1

Tout	engin

V
S

A
V

3 à 4
1	CA	1	EQ

UIPE
3

1	CA	1	EQ
UIPE

V
S

A
V

H
R

3 à 4
1	CA	1	EQ

UIPE
3

1	CA	1	EQ
UIPE

V
L S

A
C

 E
Q

U
IP

IE
R

2
2

1	CA	1	EQ
UIPE

E
P

S
 18

3
1	CA	1	EQ

UIPE
2

1	chef	équipe

E
S

P
S

 32
3

1	CA	1	EQ
UIPE

2
1	chef	équipe

E
P

S
 33

3
1	CA	1	EQ

UIPE
2

1	chef	équipe

REGLEM
ENT	OPERATIONNEL	DU	SDIS	62	-	ANNEXE	7

MOY	AERIENS

Conducteur	ou	Chef	agrès
CO

D6
CO

D6
CO

D6

Selon	configuration	cabine

ENGINS	CO
UVERTURE	DES	RISQ

UES	CO
URANTS

A
R

M
E

M
E

N
T

 D
E

S
 E

N
G

IN
S

 
Q
ualifications

O
bservations

EFFECTIF	M
INI

E
FFE

C
T

IF N
O

R
M

A
L

INCENDIESAP
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Effectif	
Chef	agrès

Chef	équipe
Effectif	

Chef	agrès
Chef	équipe

Conducteur
Chef	agrès

C
C

F 2000
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
CO

D1
INC2

C
C

F 4000
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
CO

D1
INC2

C
C

F 6000
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
4

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
CO

D1
INC2

FM
O

G
P

3
1	CA	2	EQ

UIPES
3

1	CA	2	EQ
UIPES

CO
D1

INC2
C

D
3

1	CA	1	EQ
UIPE

2
1	chef	équipe

FS
R

6
1	CA	2	EQ

UIPES
2	chef	équipe

2
1	CA	1	EQ

UIPE

V
S

R
3

1	CA	1	EQ
UIPE

1	chef	équipe
2

1	CA	1	EQ
UIPE

1	CA	2	EQ
UIPES

1	chef	équipe
2

1	CA	1	EQ
UIPE

1	CA	1	EQ
UIPE

1	chef	équipe

ENGINS	CO
UVERTURE	DES	RISQ

UES	PARTICULIERS

INCENDIE

selon	configuration	cabine

Q
ualifications

REGLEM
ENT	OPERATIONNEL	DU	SDIS	62	-	ANNEXE	8

DESINCAR

FP
T

S
R

4

O
bservations

A
R

M
E

M
E

N
T

 D
E

S
 E

N
G

IN
S

 

selon	configuration	cabine
selon	configuration	cabine

E
FFE

C
T

IF N
O

R
M

A
L

EFFECTIF	M
INI

non	réengagé	INC
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Dimensionnement des effectifs du CTA-CODIS
 L’étude a été réalisée sur la base des indicateurs de l’année 2015.

1.PARAMETRES DE L’ETUDE :

• Nombre d’interventions :

 Le nombre d’interventions effectuées par le SDIS 62 au titre de l’année 2015 est de 121248 interventions. 

• Nombre d’appels : 

 Le CTA-CODIS a reçu 287656 appels, soit 33 appels par heures en moyenne. 

• Répartition dans la journée :

 La méthode de calcul préconisée par l’Inspection de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la 
Gestion des Crises distingue les périodes chargées des périodes creuses en leur appliquant un coefficient de 
pondération calculé sur la base des indicateurs nationaux INSIS.

 Les coefficients retenus sont de 1,53 en période chargée et de 0,65 en période creuse. 

 Le retour d’expérience du CTA-CODIS 62 permet d’identifier le créneau 22h/10h comme période creuse, le 
créneau 10h/22h comme période chargée.

• Temps d’occupation pour un opérateur :

 Pour la fonction de traitement de l’alerte, le temps d’occupation de l’opérateur correspond au temps de 
traitement de l’alerte, soit pour le CTA 62 un délai de 2 min 45. 

 Ce temps se décompose en un temps de communication dont la durée est évaluée à 135 secondes et en un 
temps de 30 secondes correspondant aux traitements complémentaires liés au déclenchement de l’intervention. 

 Pour la fonction de coordination radio, le temps d’occupation de l’opérateur se base sur les statistiques 
nationales produites par l’Inspection de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises et 
qui ont servi à dimensionner le réseau ANTARES. Selon ces données, une intervention génère en moyenne 10 
messages dont 6 d’état et 4 de renseignement, pour une durée globale de 307 secondes.

• Objectifs qualité :

 Les objectifs de qualité d’un centre d’appel s’expriment en pourcentage d’appelants mis en attente et en 
délai moyen d’attente. Il n’existe pas de prescription réglementaire en la matière. 

 A titre indicatif, l’Inspection de Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises mentionne 
les objectifs de qualité suivant : 

 - fonction traitement de l’alerte : acceptable si au-moins 75% des appelants sont pris en charge 
    immédiatement, les 25 % restants ne devant pas subir un délai excessif (< 90 s)
 - fonction coordination radio : acceptable si 50% des chefs d’agrès appelants sont pris en charge 
    immédiatement, les 50 % restants ne devant pas être mis en attente pendant un délai excessif.

• Méthode de calcul 

 La méthode utilisée pour le dimensionnement des effectifs est la formule d’Erlang avec attente, qui donne 
la probabilité d’attente en fonction : 
 - du trafic ÐT, avec Ð correspondant au nombre d’appels par heure et T correspondant à la durée 
    moyenne d’occupation d’un opérateur. 
 - du nombre n d’opérateurs.
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• Organisation du travail 

 L’organisation du travail au sein du CTA-CODIS influe sur la répartition de la ressource en opérateurs.  

 L’organisation du CTA-CODIS 62 repose sur un fonctionnement permettant de distinguer la fonction 
traitement de l’alerte et la coordination radio. La sollicitation nécessite d’isoler les deux fonctions. L’opérateur 
de traitement de l’alerte ne se consacre qu’à la réception des appels 18  et n’intervient pas pour répondre aux 
appels radio. Réciproquement, l’opérateur radio ne traite pas d’alerte, sauf circonstances exceptionnelles. 

2. RESULTATS :

• Fonctions traitement de l’alerte et coordination radio :

 L’analyse quotidienne des appels arrivant aux CTA permet en évidence les créneaux horaires les plus 
sollicitant. Ainsi, nous pouvons constater que la tranche horaire la plus forte est celle comprise entre 20 heures 
et 21 heures. 

 L’activité d’un Opérateur de Coordination Radio ne se limite pas à la prise en compte des messages radio : il 
reçoit les demandes de renseignements, assiste le chef de salle dans la couverture opérationnelle, assure le 
lien et le complément d’informations avec les services et les CIS…. 

• Fonction de débordement : 

 A certaines occasions, le CTA peut recevoir de nombreux appels occasionnant un flux d’alertes pour un 
même événement (Evénement météorologique, par exemple). Une salle de débordement permettant de traiter 
uniquement les appels dédiés à l’événement est alors mise en œuvre.  Le traitement des appels multiples en 
situation de débordement est conditionné par les capacités techniques de réception des appels. 

• Activation de la salle de gestion de crise :

 Pour son activation, la salle de gestion de crise nécessite : 

 - un chef de colonne en charge de la salle : Chef de Colonne CODIS d’astreinte 
 - une cellule Renseignement : l’Officier CODIS de garde et un opérateur 
 - une cellule Moyens : Le Chef de salle CTA et un opérateur.

 L’objectif est de disposer d’une salle de gestion de crise armée en 30 minutes.

• Bilan :

Fonction Opérateur de traitement d’appels d’urgence :

Fonction Opérateur coordination opérationnelle :

E ff e c t i f s  m i n i E ff e c t i f s  o p t i m a l

7 h 3 0 / 1 0 h 4 5

2 2 h / 7 h 3 0 54
1 0 h /2 2 h

C r é n e a u x  h o ra i r e s

88

E ff e c t i f s  m i n i E ff e c t i f s  o p t i m a l

7 h 3 0 / 1 0 h 2 3

2 2 h / 7 h 3 0 32
1 0 h /2 2 h

C r é n e a u x  h o ra i r e s

44
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 Ces effectifs comprennent la présence d’un adjoint au chef de salle par poste quel que soit le créneau horaire 
et l’effectif retenu.

 Les salles opérationnelles sont placées sous la responsabilité d’un chef de salle.

 Le plateau CTA-CODIS est sous le commandement quotidien d’un Officier CODIS, présent H24. 
Une astreinte de 2 agents est planifiée pour renforcer les salles opérationnelles selon les modalités définies 
par note interne.
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Alarme	Incendie	dans	un	ERP	 1	EP

Alarme	Incendie	dans	Habitation 1	EP

Feu	ayant	existé 1	EP

Feu	sans	Indication 1	EP

Fumée	Suspecte 1	EP

Odeur	Suspecte 1	EP

	1	VSAV Medecin	si	Victimes

	1	VLSSSM Infirmier	si	Victimes

Medecin

Infirmier

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Medecin

Infirmier

Autres	Feux

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Alarme	Incendie	dans	un	ERP	Avec	locaux	à	
sommeil

Explosion	hors	contexte	attentat

Explosion	Plusieurs	Victimes	hors	contexte	
attentat

Explosion	Nombreuses	Victimes	hors	
contexte	attentat

1	VSAV
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Alarme	Incendie	dans	un	ERP	 1	EP

Alarme	Incendie	dans	Habitation 1	EP

Feu	ayant	existé 1	EP

Feu	sans	Indication 1	EP

Fumée	Suspecte 1	EP

Odeur	Suspecte 1	EP

	1	VSAV Medecin	si	Victimes

	1	VLSSSM Infirmier	si	Victimes

Medecin

Infirmier

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Medecin

Infirmier

Autres	Feux

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Alarme	Incendie	dans	un	ERP	Avec	locaux	à	
sommeil

Explosion	hors	contexte	attentat

Explosion	Plusieurs	Victimes	hors	contexte	
attentat

Explosion	Nombreuses	Victimes	hors	
contexte	attentat

1	VSAV

1	VSAV	

1	VLSSSM

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Feu	de	�heminée 1	EP

Feu	de	�épendance 1	EP

Feu	de	�ara#e 1	EP

Feu	sur	Installation?Matériel	Electri/ue 1	EP

H	EP

1	MA

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Feu	dans	une	habitation	avec	Plusieurs	
victimes

Feu	dans	une	habitation	avec	Nombreuses	
Victimes

Feu	dDhabitation

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation

Feu	de	Bâtiment	A#ricole

Feu	de	Bâtiment	Industriel																											
AEntreprises<	Menuiseries>=B

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation	avec	
Nombreuses	Victimes

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation	avec	
Plusieurs	Victimes
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1	VSAV	

1	VLSSSM

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Feu	de	�heminée 1	EP

Feu	de	�épendance 1	EP

Feu	de	�ara#e 1	EP

Feu	sur	Installation?Matériel	Electri/ue 1	EP

H	EP

1	MA

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Feu	dans	une	habitation	avec	Plusieurs	
victimes

Feu	dans	une	habitation	avec	Nombreuses	
Victimes

Feu	dDhabitation

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation

Feu	de	Bâtiment	A#ricole

Feu	de	Bâtiment	Industriel																											
AEntreprises<	Menuiseries>=B

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation	avec	
Nombreuses	Victimes

Feu	dans	un	immeuble	dDhabitation	avec	
Plusieurs	Victimes
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

1	VSAV

1	VLSSSM

1	EP

1	V��	E	RPO

H	EP

1	V��	E	RPO

1	FMO�P

1	��@MPR

1	VSAV

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	EP

1	VSAV

1	ESR

H	EP

1	VAR

1	�améra	�hermi/ue

1	VSS

1	��@MPR

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Feu	�DERP

Feu	dDERP	avec	Plusieurs	Victimes

Feu	dDERP	avec	Nombreuses	Victimes

Infirmier

Feu	de	Silo

Feu	dDEolienne

Feu	en	Par'in#	Souterrain

Feu	de	�ransformateur

Feu	de	Station	Service

Feu	dDEntrep,t																																															
A�oncession	Automobile<	Entrep,ts===B
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

1	VSAV

1	VLSSSM

1	EP

1	V��	E	RPO

H	EP

1	V��	E	RPO

1	FMO�P

1	��@MPR

1	VSAV

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

1	EP

1	VSAV

1	ESR

H	EP

1	VAR

1	�améra	�hermi/ue

1	VSS

1	��@MPR

Feu	Bâtimentaire

Feu	Bâtimentaire

Feu	�DERP

Feu	dDERP	avec	Plusieurs	Victimes

Feu	dDERP	avec	Nombreuses	Victimes

Infirmier

Feu	de	Silo

Feu	dDEolienne

Feu	en	Par'in#	Souterrain

Feu	de	�ransformateur

Feu	de	Station	Service

Feu	dDEntrep,t																																															
A�oncession	Automobile<	Entrep,ts===B

1	VAR

Feu	de	Ballots	de	Paille 1	EP

Feu	de	Broussailles 1	EP

Feu	de	�hamp 1	EP

Feu	de	Stoc'a#e	de	Bois 1	EP

Feu	de	Vé#étation 1	EP

Feu	de	H?I	Roues	ou	�uad 1	EP

Feu	de	Véhicule	Lé#er 1	EP

Feu	de	Véhicule	Lé#er	�PL H	EP

Fuite	de	�a8	sur	Véhicule	�PL 1	EP

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Feu	de	Bus 1	EP

Feu	de	PL H	EP

1	EP

1	V�	E	RPO

H	EP

1	V��	E	RPO

1	��@MPR

1	FMO�P

1	FMO�P

1	��@MPR

Feu	dDEn#in	de	�hantier														ABulldo8er<	
Pelleteuse>=B

1	EP

Feu	dDEn#in	A#ricole																																					
A�racteur<	moissonneuse>B

1	EP

H	EP

1	V��	E	RPO

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Feu	Bâtimentaire

Feu	de	Vé#étation

Feu	de	Véhicules	Lé#ers

Feu	de	Véhicules	Lourds

Feu	de	�rain	en	�are

Feu	Véhicules	Spéciaux

Feu	dDAéronef	Lourd																																									
AAvion	de	Li#ne<	Avion	Militaire>B

Feu	dDAéronef	Lé#er																																						
A�LM<	Mont#olfi�re<	Planeur>B

Feu	dDAéronef	Moyen																																			
AAvion	de	�ourisme<	Hélicopt�re>B

1	EP

Feu	de	�asse	Automobile

Feu	de	Silo
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1	VAR

Feu	de	Ballots	de	Paille 1	EP

Feu	de	Broussailles 1	EP

Feu	de	�hamp 1	EP

Feu	de	Stoc'a#e	de	Bois 1	EP

Feu	de	Vé#étation 1	EP

Feu	de	H?I	Roues	ou	�uad 1	EP

Feu	de	Véhicule	Lé#er 1	EP

Feu	de	Véhicule	Lé#er	�PL H	EP

Fuite	de	�a8	sur	Véhicule	�PL 1	EP

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

Feu	de	Bus 1	EP

Feu	de	PL H	EP

1	EP

1	V�	E	RPO

H	EP

1	V��	E	RPO

1	��@MPR

1	FMO�P

1	FMO�P

1	��@MPR

Feu	dDEn#in	de	�hantier														ABulldo8er<	
Pelleteuse>=B

1	EP

Feu	dDEn#in	A#ricole																																					
A�racteur<	moissonneuse>B

1	EP

H	EP

1	V��	E	RPO

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Feu	Bâtimentaire

Feu	de	Vé#étation

Feu	de	Véhicules	Lé#ers

Feu	de	Véhicules	Lourds

Feu	de	�rain	en	�are

Feu	Véhicules	Spéciaux

Feu	dDAéronef	Lourd																																									
AAvion	de	Li#ne<	Avion	Militaire>B

Feu	dDAéronef	Lé#er																																						
A�LM<	Mont#olfi�re<	Planeur>B

Feu	dDAéronef	Moyen																																			
AAvion	de	�ourisme<	Hélicopt�re>B

1	EP

Feu	de	�asse	Automobile

Feu	de	Silo
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

H	EP

1	V��	E	RPO

1	��@MPR

1	VSAV

H	EP

1	FMO�P

1	EP

1	V��	E	RMHF

1	��@MPR

�améra	�hermi/ue

1	EP Médecin

1	FFN Infirmier

1	V��	E	RMHF

�améra	�hermi/ue

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

H	EP Médecin

H	FFN Infirmier

1	MA

1	VSAV

H	V��	E	RMHF

�améra	�hermi/ue

Feu	de	�ontainer	à	Poubelles 1	EP

Feu	de	�échar#e 1	EP

Feu	Véhicules	Spéciaux

Feu	sur	la	Voie	Publi/ue

Feu	Véhicules	Spéciaux
Feu	de	Navire	N	IJ	m																																				

AFerry<	�ar#o<	Vra/uiers===B

Feu	de	Véhicule	�M�

Feu	de	Péniche																																				
APéniches<	Plaisanciers	fluviaux>B

Feu	de	Navire	M	IJ	m																																				
APlaisanciers<	de	P!che<	Voilier===B

Feu	de	�rain	en	Pleine	Voie
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Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

H	EP

1	V��	E	RPO

1	��@MPR

1	VSAV

H	EP

1	FMO�P

1	EP

1	V��	E	RMHF

1	��@MPR

�améra	�hermi/ue

1	EP Médecin

1	FFN Infirmier

1	V��	E	RMHF

�améra	�hermi/ue

1	VSAV	C

1	VLSSSM	C

Famille	de	Sinistre Nature	du	Sinistre Matériels Spécialités

H	EP Médecin

H	FFN Infirmier

1	MA

1	VSAV

H	V��	E	RMHF

�améra	�hermi/ue

Feu	de	�ontainer	à	Poubelles 1	EP

Feu	de	�échar#e 1	EP

Feu	Véhicules	Spéciaux

Feu	sur	la	Voie	Publi/ue

Feu	Véhicules	Spéciaux
Feu	de	Navire	N	IJ	m																																				

AFerry<	�ar#o<	Vra/uiers===B

Feu	de	Véhicule	�M�

Feu	de	Péniche																																				
APéniches<	Plaisanciers	fluviaux>B

Feu	de	Navire	M	IJ	m																																				
APlaisanciers<	de	P!che<	Voilier===B

Feu	de	�rain	en	Pleine	Voie

Feu	de	Matériels	ou	Mati�res	�iverses 1	EP

Feu	de	Mobilier	�rbain 1	EP

Feu	dDEnsei#ne	Electri/ue 1	EP

Procédure	�a8	�lassi/ue 1	EP

H	EP

1	VSAV

I	EP

H	VSAV

Feu	sur	la	Voie	Publi/ue

Fuite	de	�a8
Procédure	�a8	Renforcée

Procédure	�a8	Renforcée	avec	K	de	JF	
évacués
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

S�	1er	�épart

S�	�omplément

SSO	L�

��NO

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

Incendie

	Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

S�	1er	�épart

S�	�omplément

SSO	L�

��NO

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes

à	partir	de	1F	victimes

���

��S

Incendie ���

Incendie
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

S�	1er	�épart

S�	�omplément

SSO	L�

��NO

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

Incendie

	Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

S�	1er	�épart

S�	�omplément

SSO	L�

��NO

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes

à	partir	de	1F	victimes

���

��S

Incendie ���

Incendie

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

	Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

SSO	L�

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

SSO	L�

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

	C	Si		Notions																					
de	Victime																					

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

à	partir	de	1F	victimes

de	J	à	1F	victimes

à	partir	de	1F	victimes

���

Incendie ���

���

��S

��S

���

Incendie

Incendie
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���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

	Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

SSO	L�

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

SSO	L�

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

	C	Si		Notions																					
de	Victime																					

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

à	partir	de	1F	victimes

de	J	à	1F	victimes

à	partir	de	1F	victimes

���

Incendie ���

���

��S

��S

���

Incendie

Incendie
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

Incendie
���

En#a#ement																				H	
Lances	SILO

�ommandement	���

���

���

���

C	Si		Notions																					
de	Victime

Incendie

���

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes���

��S à	partir	de	1F	victimes

Incendie ���
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

���

���	si	au	moins											H	
#raves	ou	I	lé#ers

Incendie

Novi	Reflexe

�ommandement	���

Incendie

Novi	Reflexe

Moyens	�ispositif	NOVI

�ommandement	��S

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

Incendie
���

En#a#ement																				H	
Lances	SILO

�ommandement	���

���

���

���

C	Si		Notions																					
de	Victime

Incendie

���

1	VSAV		pour	1	blessé	
#rave	ou	pour	H	blessés	
lé#ers	&us/ue	J	victimes

de	J	à	1F	victimes���

��S à	partir	de	1F	victimes

Incendie ���

�ommandement	���

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

���

�A�E

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�A�E

���

LIF

�ommandement	���

Incendie

�ommandement	���

�A�E

�A�E Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

���

���

1	EB	sur	autoroutes	non	
concédées

EPHR	à	privilé#ier	pour	le	
�IS	détenteurs

1	EPE	sur	autoroutes	K	
EB	sur	autoroutes	non	

concédées		

���

�ommandement	��� ���

Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

��� C	Si	Notion	de	victime

���
En#a#ement																				H	

Lances	SILO
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�ommandement	���

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

���

�A�E

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�A�E

���

LIF

�ommandement	���

Incendie

�ommandement	���

�A�E

�A�E Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

���

���

1	EB	sur	autoroutes	non	
concédées

EPHR	à	privilé#ier	pour	le	
�IS	détenteurs

1	EPE	sur	autoroutes	K	
EB	sur	autoroutes	non	

concédées		

���

�ommandement	��� ���

Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

��� C	Si	Notion	de	victime

���
En#a#ement																				H	

Lances	SILO
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�R�	1er	�épart

�R�	�omplément

�ommandement	���

SSO	L�

SAVEA�IN�	1er	�épart

�ommandement	���

SSO	L�

SAVA��AMER	1er	�épart

SAVA��AMER	�omplément

F�N	1er	�épart

F�N	�omplément

�ommandement	���

SSO	L�

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

SAVA��AMER	1er	�épart

SAVA��AMER	�omplément

F�N	1er	�épart

F�N	�omplément

�ommandement	��S

SSO	L�

�A�E

�A�E

���

��S

1	EPE	sur	autoroutes	K	
EB	sur	autoroutes	non	

concédées		
���

���

���

Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

�ommandement	���
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�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

�R�	1er	�épart

�R�	�omplément

�ommandement	���

SSO	L�

SAVEA�IN�	1er	�épart

�ommandement	���

SSO	L�

SAVA��AMER	1er	�épart

SAVA��AMER	�omplément

F�N	1er	�épart

F�N	�omplément

�ommandement	���

SSO	L�

�r�upes ��mmandement �
ser�ati�ns

SAVA��AMER	1er	�épart

SAVA��AMER	�omplément

F�N	1er	�épart

F�N	�omplément

�ommandement	��S

SSO	L�

�A�E

�A�E

���

��S

1	EPE	sur	autoroutes	K	
EB	sur	autoroutes	non	

concédées		
���

���

���

Moyens	HR	en	fonction	
accessibilité

�ommandement	���

�A�E

�A�E

�A�E

�A�E

���

�ommandement	��� ���
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A
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n
e

x
e

s

C
T

A
-C

O
D

IS
 2

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1VLHR

1	VLSSSM

	1	VSAV	
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	FM
O�P

1	VLHR

1	��@M
PR

H	VSAV
M
édecin

Accidents	Aériens

�hute	dDAéronef																																					A�LM
<	

Planeur<	M
ont#olfi�re>

B																

�hute	dDHélicopt�re

�hute	dDAvion	de	�ourism
e																												

A�ESSNA<	Avions	Lé#ers>
=B											

Accidents	Aériens

�hute	dDAvion	M
ilitaire

�hute	dDAvion	de	Li#ne																							AAvions	
�ros	ou	M

oyens	PorteursB

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	Novi

LIF

SR

�om
m
andem

ent	��S

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�om
m
andem

ent	���
���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���
�om

m
andem

ent	���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

��S

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																																																																																												
H	BEn#a#em

ent	de	
Renforts	�onaux	et	
Nationaux

���

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1VLHR

1	VLSSSM

	1	VSAV	
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	FM
O�P

1	VLHR

1	��@M
PR

H	VSAV
M
édecin

Accidents	Aériens

�hute	dDAéronef																																					A�LM
<	

Planeur<	M
ont#olfi�re>

B																

�hute	dDHélicopt�re

�hute	dDAvion	de	�ourism
e																												

A�ESSNA<	Avions	Lé#ers>
=B											

Accidents	Aériens

�hute	dDAvion	M
ilitaire

�hute	dDAvion	de	Li#ne																							AAvions	
�ros	ou	M

oyens	PorteursB

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Recherche	dDAéronef

Recherche	dDAvion	de	Li#ne

Recherche	dDAvion	de	�ourism
e

Recherche	dDAvion	M
ilitaire

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Aériens
Recherche	dDHélicopt�re

1	VSAV

1	ESR

1	VLHR

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VSAV	

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VLSSSM

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

�ollision	�rain	@	VL

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

Accidents	Aériens

�ollision	�rain	@	Piéton

Accidents	Ferroviaires

�hute	dDHélicopt�re

�ollision	�rain	@	PL

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1VLHR

1	VLSSSM

	1	VSAV	
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV
M
édecin

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	FM
O�P

1	VLHR

1	��@M
PR

H	VSAV
M
édecin

Accidents	Aériens

�hute	dDAéronef																																					A�LM
<	

Planeur<	M
ont#olfi�re>

B																

�hute	dDHélicopt�re

�hute	dDAvion	de	�ourism
e																												

A�ESSNA<	Avions	Lé#ers>
=B											

Accidents	Aériens

�hute	dDAvion	M
ilitaire

�hute	dDAvion	de	Li#ne																							AAvions	
�ros	ou	M

oyens	PorteursB

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Recherche	dDAéronef

Recherche	dDAvion	de	Li#ne

Recherche	dDAvion	de	�ourism
e

Recherche	dDAvion	M
ilitaire

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Aériens
Recherche	dDHélicopt�re

1	VSAV

1	ESR

1	VLHR

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VSAV	

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VLSSSM

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

�ollision	�rain	@	VL

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

Accidents	Aériens

�ollision	�rain	@	Piéton

Accidents	Ferroviaires

�hute	dDHélicopt�re

�ollision	�rain	@	PL

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	Novi

LIF

SR

�om
m
andem

ent	��S

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�om
m
andem

ent	���
���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���
�om

m
andem

ent	���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

��S

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																																																																																												
H	BEn#a#em

ent	de	
Renforts	�onaux	et	
Nationaux

���

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���
���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���	Si	N	I	Blessés	
#raves

���
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1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Recherche	dDAéronef

Recherche	dDAvion	de	Li#ne

Recherche	dDAvion	de	�ourism
e

Recherche	dDAvion	M
ilitaire

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Aériens
Recherche	dDHélicopt�re

1	VSAV

1	ESR

1	VLHR

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VSAV	

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VLSSSM

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

�ollision	�rain	@	VL

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

Accidents	Aériens

�ollision	�rain	@	Piéton

Accidents	Ferroviaires

�hute	dDHélicopt�re

�ollision	�rain	@	PL

1	ESR
Infirm

ier

H	EP

1	V��	E
	RPO

1	VLHR

1	VLSSSM

Recherche	dDAéronef

Recherche	dDAvion	de	Li#ne

Recherche	dDAvion	de	�ourism
e

Recherche	dDAvion	M
ilitaire

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Aériens
Recherche	dDHélicopt�re

1	VSAV

1	ESR

1	VLHR

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VSAV	

1	ESR

1	EP

1	VLHR

1	VLSSSM

1	VLSSSM

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

�ollision	�rain	@	VL

M
édecin	et	Infirm

ier	Si	N	
I	Blessés	�raves

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

Accidents	Aériens

�ollision	�rain	@	Piéton

Accidents	Ferroviaires

�hute	dDHélicopt�re

�ollision	�rain	@	PL

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

M
oyens	Prévus	au	�ispositf	SA�ER

M
oyens	Prévus	au	Plan	SA�ER

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���
���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���

1B	M
oyens	HR	en	

fonction	accessibilité																
HB	Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
victim

es																	IB	Si	N	
à	J	victim

es	LN		
En#a#em

ent	m
oyens	

NOVI	Reflexe

���	Si	N	I	Blessés	
#raves

���
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Ferroviaires

�éraillem
ent	dDun	�rain

�ollision	entre	H	�rains

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accidents	Ferroviaires

�éraillem
ent	dDun	�rain

�ollision	entre	H	�rains

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	Novi

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

SR

�om
m
andem

ent	��S

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	Novi

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

SR

�om
m
andem

ent	��S

��S
C	Prise	en	com

pte	du	
�ispositif	A��IFER

��S
C	Prise	en	com

pte	du	
�ispositif	A��IFER
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	ESR

Accident	H?I	Roues	Seul
1	VSAV

Accident	�yclo	Seul
1	VSAV

Accident	VL	Seul
1	VSAV

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

Accident	VL@Piéton
1	VSAV

Accident	VL	@	�yclo
1	VSAV

Accident	VL	@	H?I	Roues
1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Accident	VL	Seul	sur	Voie	Rapide

�éclenchem
ent	E@�all

Accident	VL	sur	Autoroute

Accident	VL	avec	�ésincarcération

Accident	VL	@	Bus

Accident	Entre	VL

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	VL	@	PL

Accident	Sans	Indications

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	ESR

Accident	H?I	Roues	Seul
1	VSAV

Accident	�yclo	Seul
1	VSAV

Accident	VL	Seul
1	VSAV

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

Accident	VL@Piéton
1	VSAV

Accident	VL	@	�yclo
1	VSAV

Accident	VL	@	H?I	Roues
1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Accident	VL	Seul	sur	Voie	Rapide

�éclenchem
ent	E@�all

Accident	VL	sur	Autoroute

Accident	VL	avec	�ésincarcération

Accident	VL	@	Bus

Accident	Entre	VL

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	VL	@	PL

Accident	Sans	Indications

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

�A�E
���	si	H	�A1E

���

���

���

�A�E

���
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	ESR

Accident	H?I	Roues	Seul
1	VSAV

Accident	�yclo	Seul
1	VSAV

Accident	VL	Seul
1	VSAV

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

Accident	VL@Piéton
1	VSAV

Accident	VL	@	�yclo
1	VSAV

Accident	VL	@	H?I	Roues
1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Accident	VL	Seul	sur	Voie	Rapide

�éclenchem
ent	E@�all

Accident	VL	sur	Autoroute

Accident	VL	avec	�ésincarcération

Accident	VL	@	Bus

Accident	Entre	VL

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	VL	@	PL

Accident	Sans	Indications

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	ESR

Accident	H?I	Roues	Seul
1	VSAV

Accident	�yclo	Seul
1	VSAV

Accident	VL	Seul
1	VSAV

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

Accident	VL@Piéton
1	VSAV

Accident	VL	@	�yclo
1	VSAV

Accident	VL	@	H?I	Roues
1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EB

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Accident	VL	Seul	sur	Voie	Rapide

�éclenchem
ent	E@�all

Accident	VL	sur	Autoroute

Accident	VL	avec	�ésincarcération

Accident	VL	@	Bus

Accident	Entre	VL

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	VL	@	PL

Accident	Sans	Indications

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

�A�E
���	si	H	�A1E

���

���

���

�A�E

���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�A1E

���

���

���

���

�A1E

�A1E

���

�A1E

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo
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1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�A1E

���

���

���

���

�A1E

�A1E

���

�A1E
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1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VSAV

Accident	Bus	@	En#in	A#ricole

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	eau	

intérieure

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

Accident	@	Nom
breuses	Victim

es

Accident	Bus	sur	Autoroute

Accident	Bus	@	H?I	Roues

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Suivi	de	Feu

Accident	avec	�M
�

Accident	@	Plusieurs	Victim
es

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	En#in	A#ricole

Accident	PL	Sur	Autoroute

Accident	Bus	@Piéton

Accident	Bus	@	�yclo

Accident	Bus	@	H?I	Roues

Accident	Entre	PL

Accident	PL	@	Bus

Accident	VL	@En#in	A#ricole

Accident	PL	@	Piéton

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	PL	@	H?I	Roues

Accident	PL	@	�yclo

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VSAV

Accident	Bus	@	En#in	A#ricole

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	eau	

intérieure

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

Accident	@	Nom
breuses	Victim

es

Accident	Bus	sur	Autoroute

Accident	Bus	@	H?I	Roues

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Suivi	de	Feu

Accident	avec	�M
�

Accident	@	Plusieurs	Victim
es

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�A1E

���

���

���

���

�A1E

�A1E

���

�A1E

���	

�R�	1er	�épart

�R�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

SR

�om
m
andem

ent	��S

SSO	L�

SAVEA�IN�	1er	�épart

PL�

SSO	��

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

���

���

���	si	au	m
oins	I	

blessé	#raves

�A1E

���

���

���

���
de	J	à	1F	victim

es

��S
A	partir	de	1F	Victim

es



TITRE 6 : ANNEXES

14
1 Règlement Opérationnel SDIS62

A
n

n
e

x
e

s

C
T

A
-C

O
D

IS
 2

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VSAV

Accident	Bus	@	En#in	A#ricole

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	eau	

intérieure

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

Accident	@	Nom
breuses	Victim

es

Accident	Bus	sur	Autoroute

Accident	Bus	@	H?I	Roues

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Suivi	de	Feu

Accident	avec	�M
�

Accident	@	Plusieurs	Victim
es

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

H	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	ESR

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VSAV

Accident	Bus	@	En#in	A#ricole

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	eau	

intérieure

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

Accident	@	Nom
breuses	Victim

es

Accident	Bus	sur	Autoroute

Accident	Bus	@	H?I	Roues

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Suivi	de	Feu

Accident	avec	�M
�

Accident	@	Plusieurs	Victim
es

A��I�EN�	VOIE	P�BLI�
�E

Accident	Véhicule	tom
bé	à	lDeau	en	m

er

���	

�R�	1er	�épart

�R�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

SR

�om
m
andem

ent	��S

SSO	L�

SAVEA�IN�	1er	�épart

PL�

SSO	��

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

���

���

���	si	au	m
oins	I	

blessé	#raves

�A1E

���

���

���

���
de	J	à	1F	victim

es

��S
A	partir	de	1F	Victim

es

PL�

SSO	��

���
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accouchem
ent	im

m
im

ent	ou	en	cours

Arr!t	�ardio@Respiratoire

�éfénestration

1	VSAV

1	EP

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	M
A

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	V��C

1	VSAV

1	VLSSSM

Noyade																																																			
APersonne	sortie	de	lDeau	ou	accessibleB

1	VSAV																													1	
VLSSSM

Pendaison

Intoxication	�ollective	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Assistance	à	Personne	avec	Ouverture	de	
Porte

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
enace	de	défénestration

�é#a#em
ent	dDune	personne	blo/uée	dans	

un	ascenseur

Inhalation	de	�a8

Intoxication	au	�O

Intoxication	�ollective	@	Plusieurs	Victim
es	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accouchem
ent	im

m
im

ent	ou	en	cours

Arr!t	�ardio@Respiratoire

�éfénestration

1	VSAV

1	EP

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	M
A

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	V��C

1	VSAV

1	VLSSSM

Noyade																																																			
APersonne	sortie	de	lDeau	ou	accessibleB

1	VSAV																													1	
VLSSSM

Pendaison

Intoxication	�ollective	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Assistance	à	Personne	avec	Ouverture	de	
Porte

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
enace	de	défénestration

�é#a#em
ent	dDune	personne	blo/uée	dans	

un	ascenseur

Inhalation	de	�a8

Intoxication	au	�O

Intoxication	�ollective	@	Plusieurs	Victim
es	

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

�om
m
andem

ent	��S

SSO	L�

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

A	partir	de	1F	Victim
es

de	J	à	1F	Victim
es

���

��S

�A1E

C1	M
A	si	Bat	N	RKH

�A1E

�A�E

���	à	partir	de												J	
intoxi/ués

���	à	partir	de												J	
intoxi/ués	

���
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accouchem
ent	im

m
im

ent	ou	en	cours

Arr!t	�ardio@Respiratoire

�éfénestration

1	VSAV

1	EP

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	M
A

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	V��C

1	VSAV

1	VLSSSM

Noyade																																																			
APersonne	sortie	de	lDeau	ou	accessibleB

1	VSAV																													1	
VLSSSM

Pendaison

Intoxication	�ollective	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Assistance	à	Personne	avec	Ouverture	de	
Porte

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
enace	de	défénestration

�é#a#em
ent	dDune	personne	blo/uée	dans	

un	ascenseur

Inhalation	de	�a8

Intoxication	au	�O

Intoxication	�ollective	@	Plusieurs	Victim
es	

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

�anicule

Secours	�rand	Froid
1	VI�

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	V��	E
	LO�	EBOLA

�entative	de	Suicide	avec	Ris/ue	Im
m
inent

1	VSAV

�entative	dDHom
icide

1	VSAV

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	��F	ou	VLHR

1	VLSSSM

Bléssé	@	Plaie	�rave
1	VSAV

Br4lure
1	VSAV

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

Hém
orra#ie	Exteriorisée	ou	Externe

1	VSAV

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Ensevelissem
ent

Electrisation

Assistance	à	Personne	en	�one	Inondée

Ecrasem
ent	de	M

em
bres	ou	du	�ronc

Assistance	à	Personne	en	M
ilieu	Périlleux

Personne	prise	par	la	m
arée

Ris/ue	dDEbola

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

Personne	ayant	fait	une	chute	en	eau	
intérieure

Personne	ayant	fait	une	chute	en	M
er

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Accouchem
ent	im

m
im

ent	ou	en	cours

Arr!t	�ardio@Respiratoire

�éfénestration

1	VSAV

1	EP

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	M
A

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	V��C

1	VSAV

1	VLSSSM

Noyade																																																			
APersonne	sortie	de	lDeau	ou	accessibleB

1	VSAV																													1	
VLSSSM

Pendaison

Intoxication	�ollective	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Assistance	à	Personne	avec	Ouverture	de	
Porte

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
enace	de	défénestration

�é#a#em
ent	dDune	personne	blo/uée	dans	

un	ascenseur

Inhalation	de	�a8

Intoxication	au	�O

Intoxication	�ollective	@	Plusieurs	Victim
es	

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

�anicule

Secours	�rand	Froid
1	VI�

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	V��	E
	LO�	EBOLA

�entative	de	Suicide	avec	Ris/ue	Im
m
inent

1	VSAV

�entative	dDHom
icide

1	VSAV

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	��F	ou	VLHR

1	VLSSSM

Bléssé	@	Plaie	�rave
1	VSAV

Br4lure
1	VSAV

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

Hém
orra#ie	Exteriorisée	ou	Externe

1	VSAV

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Ensevelissem
ent

Electrisation

Assistance	à	Personne	en	�one	Inondée

Ecrasem
ent	de	M

em
bres	ou	du	�ronc

Assistance	à	Personne	en	M
ilieu	Périlleux

Personne	prise	par	la	m
arée

Ris/ue	dDEbola

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

Personne	ayant	fait	une	chute	en	eau	
intérieure

Personne	ayant	fait	une	chute	en	M
er

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

NOVI	Reflexe

�om
m
andem

ent	���

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

�om
m
andem

ent	��S

SSO	L�

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

A	partir	de	1F	Victim
es

de	J	à	1F	Victim
es

���

��S

�A1E

C1	M
A	si	Bat	N	RKH

�A1E

�A�E

���	à	partir	de												J	
intoxi/ués

���	à	partir	de												J	
intoxi/ués	

���

SAVA�
�A	@																												

Eau	Intérieure

PL�

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

PL�

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

Plus	ancien	dans	le	
#rade	le	plus	elevé

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�RIM
P	1er	�épart

�RIM
P	�om

plém
ent

�A1E

�A1E

�A1E

���	si	�ontact

�A1E

���
S�	1er	�épart

1	EP	si	la	victim
e	reste	au	

contact

SAVA�
�A	@																											

Eau	Intérieure
���

���

���

���

���
Ré#ulation	�RAA	1J	
préalable	obli#atoire

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

���

���
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1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

�anicule

Secours	�rand	Froid
1	VI�

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	V��	E
	LO�	EBOLA

�entative	de	Suicide	avec	Ris/ue	Im
m
inent

1	VSAV

�entative	dDHom
icide

1	VSAV

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	��F	ou	VLHR

1	VLSSSM

Bléssé	@	Plaie	�rave
1	VSAV

Br4lure
1	VSAV

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

Hém
orra#ie	Exteriorisée	ou	Externe

1	VSAV

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Ensevelissem
ent

Electrisation

Assistance	à	Personne	en	�one	Inondée

Ecrasem
ent	de	M

em
bres	ou	du	�ronc

Assistance	à	Personne	en	M
ilieu	Périlleux

Personne	prise	par	la	m
arée

Ris/ue	dDEbola

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

Personne	ayant	fait	une	chute	en	eau	
intérieure

Personne	ayant	fait	une	chute	en	M
er

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue
1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	VLSSSM

�anicule

Secours	�rand	Froid
1	VI�

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	V��	E
	LO�	EBOLA

�entative	de	Suicide	avec	Ris/ue	Im
m
inent

1	VSAV

�entative	dDHom
icide

1	VSAV

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	��F	ou	VLHR

1	VLSSSM

Bléssé	@	Plaie	�rave
1	VSAV

Br4lure
1	VSAV

1	VSAV

1	ESR

1	VSAV

1	VLSSSM

1	VSAV

1	EP

Hém
orra#ie	Exteriorisée	ou	Externe

1	VSAV

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

Ensevelissem
ent

Electrisation

Assistance	à	Personne	en	�one	Inondée

Ecrasem
ent	de	M

em
bres	ou	du	�ronc

Assistance	à	Personne	en	M
ilieu	Périlleux

Personne	prise	par	la	m
arée

Ris/ue	dDEbola

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

Personne	ayant	fait	une	chute	en	eau	
intérieure

Personne	ayant	fait	une	chute	en	M
er

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue
SAVA�

�A	@																												
Eau	Intérieure

PL�

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

PL�

SAVA�
�AM

ER	1er	�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

Plus	ancien	dans	le	
#rade	le	plus	elevé

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A1E

�RIM
P	1er	�épart

�RIM
P	�om

plém
ent

�A1E

�A1E

�A1E

���	si	�ontact

�A1E

���
S�	1er	�épart

1	EP	si	la	victim
e	reste	au	

contact

SAVA�
�A	@																											

Eau	Intérieure
���

���

���

���

���
Ré#ulation	�RAA	1J	
préalable	obli#atoire

M
oyens	Prévus	au	Plan	�anicule

���

���
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Rixe	ou	Accident	avec	Plaie	par	Arm
e	à	Feu	

ou	Arm
e	Blanche

1	VSAV

Section	de	M
em

bres
1	VSAV

Blessé	ou	M
alaise	@	Personne	restant	à	terre	

suite	à	chute
1	VSAV

M
alaise	@	Altération	de	la	conscience

1	VSAV

M
alaise	@	�onvulsions

1	VSAV

M
alaise	@	�étresse	respiratoire

1	VSAV

�out	Secours	à	Personne	sur	la	Voie	
Publi/ue

1	VSAV

Fusillade	
1	VSAV

M
edecin

1	FP�

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Assistance	@	Fem
m
e	enceinte

Assistance	@	Intoxication	ou	In#estion	de	
Produits	Stupéfiants

Assistance	@	Intoxication	alcooli/ue

Assistance	@	Intoxication	Produits	
Pharm

aceuti/ues

Assistance	@	M
enace	de	Suicide

Assistance	@	Viol

Blessé	�om
icile	ou	Lieu	

Public
Blessé	@	�raum

atism
e

M
alaise	@	M

alade	@	�iabéti/ue

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile	ou	Lieu	

Public

Secours	Voie	Publi/ue

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Plusieurs	Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	�om

icile<	Lieu	
Public	ou	Voie	Publi/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Rixe	ou	Accident	avec	Plaie	par	Arm
e	à	Feu	

ou	Arm
e	Blanche

1	VSAV

Section	de	M
em

bres
1	VSAV

Blessé	ou	M
alaise	@	Personne	restant	à	terre	

suite	à	chute
1	VSAV

M
alaise	@	Altération	de	la	conscience

1	VSAV

M
alaise	@	�onvulsions

1	VSAV

M
alaise	@	�étresse	respiratoire

1	VSAV

�out	Secours	à	Personne	sur	la	Voie	
Publi/ue

1	VSAV

Fusillade	
1	VSAV

M
edecin

1	FP�

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Assistance	@	Fem
m
e	enceinte

Assistance	@	Intoxication	ou	In#estion	de	
Produits	Stupéfiants

Assistance	@	Intoxication	alcooli/ue

Assistance	@	Intoxication	Produits	
Pharm

aceuti/ues

Assistance	@	M
enace	de	Suicide

Assistance	@	Viol

Blessé	�om
icile	ou	Lieu	

Public
Blessé	@	�raum

atism
e

M
alaise	@	M

alade	@	�iabéti/ue

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile	ou	Lieu	

Public

Secours	Voie	Publi/ue

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Plusieurs	Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	�om

icile<	Lieu	
Public	ou	Voie	Publi/ue

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E
M
oyens	SAP	adaptés	si	

Fusillade

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

SAP
���

�e	I	à	J	Victim
es

NOVI	Reflexe
���

de	J	à	1F	Victim
es

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

��S
A	partir	de	1F	Victim

es
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Rixe	ou	Accident	avec	Plaie	par	Arm
e	à	Feu	

ou	Arm
e	Blanche

1	VSAV

Section	de	M
em

bres
1	VSAV

Blessé	ou	M
alaise	@	Personne	restant	à	terre	

suite	à	chute
1	VSAV

M
alaise	@	Altération	de	la	conscience

1	VSAV

M
alaise	@	�onvulsions

1	VSAV

M
alaise	@	�étresse	respiratoire

1	VSAV

�out	Secours	à	Personne	sur	la	Voie	
Publi/ue

1	VSAV

Fusillade	
1	VSAV

M
edecin

1	FP�

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Assistance	@	Fem
m
e	enceinte

Assistance	@	Intoxication	ou	In#estion	de	
Produits	Stupéfiants

Assistance	@	Intoxication	alcooli/ue

Assistance	@	Intoxication	Produits	
Pharm

aceuti/ues

Assistance	@	M
enace	de	Suicide

Assistance	@	Viol

Blessé	�om
icile	ou	Lieu	

Public
Blessé	@	�raum

atism
e

M
alaise	@	M

alade	@	�iabéti/ue

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile	ou	Lieu	

Public

Secours	Voie	Publi/ue

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Plusieurs	Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	�om

icile<	Lieu	
Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	@	�roubles	�ardia/ues

M
alaise	@	�roubles	Neurolo#i/ues

M
alaise	@	�roubles	Psychiatri/ues

Assistance	@	Brancarda#e
1	VI�

Assistance	@	�arence
1	VSAV

Assistance	à	Personne
1	VSAV

Blessé
1	VSAV

M
alaise

1	VSAV

Intervention	à	la	dem
ande	

du	�RAA	1J

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Rixe	ou	Accident	avec	Plaie	par	Arm
e	à	Feu	

ou	Arm
e	Blanche

1	VSAV

Section	de	M
em

bres
1	VSAV

Blessé	ou	M
alaise	@	Personne	restant	à	terre	

suite	à	chute
1	VSAV

M
alaise	@	Altération	de	la	conscience

1	VSAV

M
alaise	@	�onvulsions

1	VSAV

M
alaise	@	�étresse	respiratoire

1	VSAV

�out	Secours	à	Personne	sur	la	Voie	
Publi/ue

1	VSAV

Fusillade	
1	VSAV

M
edecin

1	FP�

1	VLSSSM

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Assistance	@	Fem
m
e	enceinte

Assistance	@	Intoxication	ou	In#estion	de	
Produits	Stupéfiants

Assistance	@	Intoxication	alcooli/ue

Assistance	@	Intoxication	Produits	
Pharm

aceuti/ues

Assistance	@	M
enace	de	Suicide

Assistance	@	Viol

Blessé	�om
icile	ou	Lieu	

Public
Blessé	@	�raum

atism
e

M
alaise	@	M

alade	@	�iabéti/ue

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Nom
breuses	

Victim
es

Assistance	�om
icile	ou	Lieu	

Public

Secours	Voie	Publi/ue

M
ouvem

ent	de	Foule	@	Plusieurs	Victim
es

Assistance	�om
icile<	Lieu	

Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	�om

icile<	Lieu	
Public	ou	Voie	Publi/ue

M
alaise	@	�roubles	�ardia/ues

M
alaise	@	�roubles	Neurolo#i/ues

M
alaise	@	�roubles	Psychiatri/ues

Assistance	@	Brancarda#e
1	VI�

Assistance	@	�arence
1	VSAV

Assistance	à	Personne
1	VSAV

Blessé
1	VSAV

M
alaise

1	VSAV

Intervention	à	la	dem
ande	

du	�RAA	1J

M
alaise	�om

icile	ou	Lieu	
Public

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E
M
oyens	SAP	adaptés	si	

Fusillade

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

SAP
���

�e	I	à	J	Victim
es

NOVI	Reflexe
���

de	J	à	1F	Victim
es

NOVI	Reflexe

M
oyens	�ispositif	NOVI

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J

��S
A	partir	de	1F	Victim

es

Plus	ancien	dans	le	
#rade	le	plus	elevé

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

Ré#ulation	préalable	du	�RAA	1J
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Arbre	sur	VP

M
enace	de	�hute	dDun	Arbre	

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	�hem

inée
1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	Fils	

Electri/ues	sur	VP
1	EP

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

atériaux	
�ivers

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

obilier	
�rbain

1	V��	

Anim
al	�om

esti/ue	en	�ifficulté
1	V��	

Anim
al	Sauva#e	en	�ifficulté

1	V��	

�estruction	dDinsectes	avec	notion	
dDur#ence

1	V��	

�estruction	dDinsectes	sans	notion	
dDur#ence

�PI@	�estruction	dDinsectes

Intervention	NA�
1	V��	

Anim
al	Errant

Nettoya#e	Voie	Publi/ue
1	V��	

Bâcha#e
1	V��	

Epuisem
ent	de	�ave	suite	à	rupture	de	

canalisation
1	V��	

Reconnaissance

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

M
an-

uvres	@	Exercices

�ournée	dDHydrants
1	V��	

Activité	de	Service

�arence	Ascensoriste	@Ascenceur	Blo/ué	
sans	Notion	de	Victim

es
1	EP

Ouverture	de	Porte	dans	un	ERP	avec	
�r#ence	Relative

1	V��	 Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

�hute	de	M
atériaux

Faits	dDAnim
aux

Ouvertures	de	Porte

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Selon	Ordres	dDExercice

Opérations	�iverses

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée

Interventions	�iverses

Ouverture	de	Porte	dans	une	Habitation	
avec	�r#ence	Relative

1	V��	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Arbre	sur	VP

M
enace	de	�hute	dDun	Arbre	

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	�hem

inée
1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	Fils	

Electri/ues	sur	VP
1	EP

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

atériaux	
�ivers

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

obilier	
�rbain

1	V��	

Anim
al	�om

esti/ue	en	�ifficulté
1	V��	

Anim
al	Sauva#e	en	�ifficulté

1	V��	

�estruction	dDinsectes	avec	notion	
dDur#ence

1	V��	

�estruction	dDinsectes	sans	notion	
dDur#ence

�PI@	�estruction	dDinsectes

Intervention	NA�
1	V��	

Anim
al	Errant

Nettoya#e	Voie	Publi/ue
1	V��	

Bâcha#e
1	V��	

Epuisem
ent	de	�ave	suite	à	rupture	de	

canalisation
1	V��	

Reconnaissance

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

M
an-

uvres	@	Exercices

�ournée	dDHydrants
1	V��	

Activité	de	Service

�arence	Ascensoriste	@Ascenceur	Blo/ué	
sans	Notion	de	Victim

es
1	EP

Ouverture	de	Porte	dans	un	ERP	avec	
�r#ence	Relative

1	V��	 Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

�hute	de	M
atériaux

Faits	dDAnim
aux

Ouvertures	de	Porte

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Selon	Ordres	dDExercice

Opérations	�iverses

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée

Interventions	�iverses

Ouverture	de	Porte	dans	une	Habitation	
avec	�r#ence	Relative

1	V��	

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A�E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A�E

�A1E

�A1E

Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

En#a#em
ent	possible	de	

m
oyens	

com
plém

entaires	en	
fonction	des	besoins

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Bébé	isolé<	Aide	à	la	
personne	â#ée	
dépendante>

Selon	Ordres	dDExercice

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée
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ille	de	Sinistre
Nature	du	Sinistre

M
atériels

Spécialités

Arbre	sur	VP

M
enace	de	�hute	dDun	Arbre	

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	�hem

inée
1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	Fils	

Electri/ues	sur	VP
1	EP

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

atériaux	
�ivers

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

obilier	
�rbain

1	V��	

Anim
al	�om

esti/ue	en	�ifficulté
1	V��	

Anim
al	Sauva#e	en	�ifficulté

1	V��	

�estruction	dDinsectes	avec	notion	
dDur#ence

1	V��	

�estruction	dDinsectes	sans	notion	
dDur#ence

�PI@	�estruction	dDinsectes

Intervention	NA�
1	V��	

Anim
al	Errant

Nettoya#e	Voie	Publi/ue
1	V��	

Bâcha#e
1	V��	

Epuisem
ent	de	�ave	suite	à	rupture	de	

canalisation
1	V��	

Reconnaissance

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

M
an-

uvres	@	Exercices

�ournée	dDHydrants
1	V��	

Activité	de	Service

�arence	Ascensoriste	@Ascenceur	Blo/ué	
sans	Notion	de	Victim

es
1	EP

Ouverture	de	Porte	dans	un	ERP	avec	
�r#ence	Relative

1	V��	 Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

�hute	de	M
atériaux

Faits	dDAnim
aux

Ouvertures	de	Porte

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Selon	Ordres	dDExercice

Opérations	�iverses

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée

Interventions	�iverses

Ouverture	de	Porte	dans	une	Habitation	
avec	�r#ence	Relative

1	V��	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

Arbre	sur	VP

M
enace	de	�hute	dDun	Arbre	

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	�hem

inée
1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	Fils	

Electri/ues	sur	VP
1	EP

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

atériaux	
�ivers

1	V��	

M
enace	de	�hute	ou	�hute	de	M

obilier	
�rbain

1	V��	

Anim
al	�om

esti/ue	en	�ifficulté
1	V��	

Anim
al	Sauva#e	en	�ifficulté

1	V��	

�estruction	dDinsectes	avec	notion	
dDur#ence

1	V��	

�estruction	dDinsectes	sans	notion	
dDur#ence

�PI@	�estruction	dDinsectes

Intervention	NA�
1	V��	

Anim
al	Errant

Nettoya#e	Voie	Publi/ue
1	V��	

Bâcha#e
1	V��	

Epuisem
ent	de	�ave	suite	à	rupture	de	

canalisation
1	V��	

Reconnaissance

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

M
an-

uvres	@	Exercices

�ournée	dDHydrants
1	V��	

Activité	de	Service

�arence	Ascensoriste	@Ascenceur	Blo/ué	
sans	Notion	de	Victim

es
1	EP

Ouverture	de	Porte	dans	un	ERP	avec	
�r#ence	Relative

1	V��	 Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

�hute	de	M
atériaux

Faits	dDAnim
aux

Ouvertures	de	Porte

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Selon	Ordres	dDExercice

Opérations	�iverses

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée

Interventions	�iverses

Ouverture	de	Porte	dans	une	Habitation	
avec	�r#ence	Relative

1	V��	

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A�E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

�A1E

���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�A1E

�A�E

�A1E

�A1E

Interventions	des	Services	�echni/ues	ou	des	A#ents	des	Réseaux	Routiers

En#a#em
ent	possible	de	

m
oyens	

com
plém

entaires	en	
fonction	des	besoins

Interventions	Sociétés	Privées

Interventions	�PI	�om
m
unaux

Bébé	isolé<	Aide	à	la	
personne	â#ée	
dépendante>

Selon	Ordres	dDExercice

Sur	�em
ande	et	Accord	du	�O�IS

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Ou	OPM
=																																																																																																											�ans	ce	

cas	la	#estion	est	confiée	au	Poste	de	�om
m
andem

ent	avancé

Interventions	des	Services	�echni/ues	de	la	M
airie	concernée
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	VLSSSM

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

1	VLSSSM

Effondrem
ent	dDun	ERP

Effondrem
ent	dDun	Im

m
euble	dDHabitation

Effondrem
ent

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDun	M

ur

Effondrem
ent	dDun	Ouvra#e	dDArt

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDun	Bâtim

ent	Industriel

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	VLSSSM

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

1	VLSSSM

Effondrem
ent	dDun	ERP

Effondrem
ent	dDun	Im

m
euble	dDHabitation

Effondrem
ent

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDun	M

ur

Effondrem
ent	dDun	Ouvra#e	dDArt

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDun	Bâtim

ent	Industriel

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI

���

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI

���

���

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	VLSSSM

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

1	VLSSSM

Effondrem
ent	dDun	ERP

Effondrem
ent	dDun	Im

m
euble	dDHabitation

Effondrem
ent

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDun	M

ur

Effondrem
ent	dDun	Ouvra#e	dDArt

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDun	Bâtim

ent	Industriel

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

Ris/ue	dDEffondrem
ent

1	EP	

Fuite	ou	Odeur	de	�a8
1	EP	

Fuite	dDHydrocarbure
1	EP	

1	EP	

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

Affaissem
ent	de	�haussée

1	V��

�oulée	de	Boue	en	�one	dDHabitations	@	ERP	
@	Industries

1	EP	

�oulée	de	Boue	Hors	�one	dDHabitations	@	
ERP	@	Industries

1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	en	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	Hors	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

Inondation	dans	un	ERP

Inondation	dans	une	habitation

Inondation	dans	une	Industrie

Inondation	sur	la	VP

Reconnaissance

Interventions	Interservices
�écouverte	dDun	En#in	de	�uerre

1	V��

Fuite	de	Produit	sur	un	En#in	de	�uerre

Fuite	de	Produit	Suspect	�an#eureux	

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

Fuite	de	Produit	�him
i/ue

Fuite	de	Produit	Radioactif

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDune	�oiture

Inondations	Suite	à	
Evénem

ent	�lim
ati/ue

�lissem
ent	de	�errain

Fuite	de	Produit

Fuite	de	Produit

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

1	VLSSSM

1	EP	
M
édecin

1	VSAV
Infirm

ier

1	ESR

�am
éra	�herm

i/ue

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

1	VLSSSM

Effondrem
ent	dDun	ERP

Effondrem
ent	dDun	Im

m
euble	dDHabitation

Effondrem
ent

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDun	M

ur

Effondrem
ent	dDun	Ouvra#e	dDArt

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDun	Bâtim

ent	Industriel

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

Ris/ue	dDEffondrem
ent

1	EP	

Fuite	ou	Odeur	de	�a8
1	EP	

Fuite	dDHydrocarbure
1	EP	

1	EP	

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

Affaissem
ent	de	�haussée

1	V��

�oulée	de	Boue	en	�one	dDHabitations	@	ERP	
@	Industries

1	EP	

�oulée	de	Boue	Hors	�one	dDHabitations	@	
ERP	@	Industries

1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	en	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	Hors	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

Inondation	dans	un	ERP

Inondation	dans	une	habitation

Inondation	dans	une	Industrie

Inondation	sur	la	VP

Reconnaissance

Interventions	Interservices
�écouverte	dDun	En#in	de	�uerre

1	V��

Fuite	de	Produit	sur	un	En#in	de	�uerre

Fuite	de	Produit	Suspect	�an#eureux	

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

Fuite	de	Produit	�him
i/ue

Fuite	de	Produit	Radioactif

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDune	�oiture

Inondations	Suite	à	
Evénem

ent	�lim
ati/ue

�lissem
ent	de	�errain

Fuite	de	Produit

Fuite	de	Produit

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

S�	1er	�épart

S�	�om
plém

ent

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI

���

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI

���

���

1B	Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es																						HBSi	

N	à	J	LN	En#a#em
ent	

NOVI	Reflexe																								
IBSi	N	1F	En#a#em

ent	
NOVI	Reflexe	K	M

oyens	
NOVI

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

�A�E

�A�E

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�A1E

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A1E

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es

���

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es
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�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

Ris/ue	dDEffondrem
ent

1	EP	

Fuite	ou	Odeur	de	�a8
1	EP	

Fuite	dDHydrocarbure
1	EP	

1	EP	

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

Affaissem
ent	de	�haussée

1	V��

�oulée	de	Boue	en	�one	dDHabitations	@	ERP	
@	Industries

1	EP	

�oulée	de	Boue	Hors	�one	dDHabitations	@	
ERP	@	Industries

1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	en	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	Hors	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

Inondation	dans	un	ERP

Inondation	dans	une	habitation

Inondation	dans	une	Industrie

Inondation	sur	la	VP

Reconnaissance

Interventions	Interservices
�écouverte	dDun	En#in	de	�uerre

1	V��

Fuite	de	Produit	sur	un	En#in	de	�uerre

Fuite	de	Produit	Suspect	�an#eureux	

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

Fuite	de	Produit	�him
i/ue

Fuite	de	Produit	Radioactif

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDune	�oiture

Inondations	Suite	à	
Evénem

ent	�lim
ati/ue

�lissem
ent	de	�errain

Fuite	de	Produit

Fuite	de	Produit

�am
éra	�herm

i/ue

1	EP	
M
édecin	C

1	ESR
Infirm

ier	C

�am
éra	�herm

i/ue

Ris/ue	dDEffondrem
ent

1	EP	

Fuite	ou	Odeur	de	�a8
1	EP	

Fuite	dDHydrocarbure
1	EP	

1	EP	

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

Affaissem
ent	de	�haussée

1	V��

�oulée	de	Boue	en	�one	dDHabitations	@	ERP	
@	Industries

1	EP	

�oulée	de	Boue	Hors	�one	dDHabitations	@	
ERP	@	Industries

1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	en	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

�lissem
ent	de	�errain	Hors	�one	

dDHabitations	@	ERP	@	Industries
1	EP	

Inondation	dans	un	ERP

Inondation	dans	une	habitation

Inondation	dans	une	Industrie

Inondation	sur	la	VP

Reconnaissance

Interventions	Interservices
�écouverte	dDun	En#in	de	�uerre

1	V��

Fuite	de	Produit	sur	un	En#in	de	�uerre

Fuite	de	Produit	Suspect	�an#eureux	

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

Fuite	de	Produit	�him
i/ue

Fuite	de	Produit	Radioactif

Effondrem
ent

Effondrem
ent	dDune	Habitation

Effondrem
ent	dDune	�oiture

Inondations	Suite	à	
Evénem

ent	�lim
ati/ue

�lissem
ent	de	�errain

Fuite	de	Produit

Fuite	de	Produit

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

���	si	K	de	J	Victim
es

��S	si	K	de	1F	Victim
es

���

�A�E

�A�E

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�A1E

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A�E
M
oyens	HR	à	Privili#ier

�A1E

1	V��	ou	en	Opérations	M
ultiples=																																																																																																																																																												�ans	ce	

cas<	la	�estion	des	interventions	est	laissée	aux	�entres	dDIncendie	et	de	Secours	suite	à	lDactivation	P�A

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

Nom
bre	de	VSAV	en	

fonction	du	Nom
bre	de	

Victim
es

���

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

VSAV	en	fonction	du	
Nom

bre	de	Victim
es	K	

�éclenchem
ent	�nité	S�	

Si	Victim
es																	C	Si	
Victim

es

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Procédure	�yclam
en

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EP	

Pollution	en	cours	dDeau
1	V��

Pollution	M
aritim

e

Pollution	sur	la	VP
1	EP	

Pollution	sur	un	Plan	dDEau
1	V��

Pollution	sur	site	ERP	@	Industries
1	EP	

Pollution	sur	une	Station	dDEpuration
1	EP	

1	EP	

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	�him

i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	

Radiolo#i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�him
i/ue	@	

Radiolo#i/ue	@	�an#ereux

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�an#ereux
Intervention	im

pli/uant	un	a#ent	
�an#ereux

�étection	�O

Interventions	Interservices

�éclenchem
ent	Porti/ue	Radioactif

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	et	aux	
�ém

ineurs

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	Spéciales
1	EP	

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Sans	Victim
es

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Avec	Victim
es

Pollution

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Procédure	�yclam
en

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EP	

Pollution	en	cours	dDeau
1	V��

Pollution	M
aritim

e

Pollution	sur	la	VP
1	EP	

Pollution	sur	un	Plan	dDEau
1	V��

Pollution	sur	site	ERP	@	Industries
1	EP	

Pollution	sur	une	Station	dDEpuration
1	EP	

1	EP	

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	�him

i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	

Radiolo#i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�him
i/ue	@	

Radiolo#i/ue	@	�an#ereux

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�an#ereux
Intervention	im

pli/uant	un	a#ent	
�an#ereux

�étection	�O

Interventions	Interservices

�éclenchem
ent	Porti/ue	Radioactif

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	et	aux	
�ém

ineurs

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	Spéciales
1	EP	

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Sans	Victim
es

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Avec	Victim
es

Pollution

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	RA�	@	�yclam
en

���

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

�A�E

���

���

���

���

���
SAP

�R�	R�H	1er	�épart

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

���
Levée	de	�oute	

Adm
inistrative	préalable	
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Procédure	�yclam
en

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EP	

Pollution	en	cours	dDeau
1	V��

Pollution	M
aritim

e

Pollution	sur	la	VP
1	EP	

Pollution	sur	un	Plan	dDEau
1	V��

Pollution	sur	site	ERP	@	Industries
1	EP	

Pollution	sur	une	Station	dDEpuration
1	EP	

1	EP	

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	�him

i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	

Radiolo#i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�him
i/ue	@	

Radiolo#i/ue	@	�an#ereux

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�an#ereux
Intervention	im

pli/uant	un	a#ent	
�an#ereux

�étection	�O

Interventions	Interservices

�éclenchem
ent	Porti/ue	Radioactif

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	et	aux	
�ém

ineurs

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	Spéciales
1	EP	

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Sans	Victim
es

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Avec	Victim
es

Pollution

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	VLSSSM

Procédure	�yclam
en

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

1	VSAV

1	EP	

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

1	VSAV

1	EP	

Pollution	en	cours	dDeau
1	V��

Pollution	M
aritim

e

Pollution	sur	la	VP
1	EP	

Pollution	sur	un	Plan	dDEau
1	V��

Pollution	sur	site	ERP	@	Industries
1	EP	

Pollution	sur	une	Station	dDEpuration
1	EP	

1	EP	

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	�him

i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	a#ent	

Radiolo#i/ue

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�him
i/ue	@	

Radiolo#i/ue	@	�an#ereux

Intervention	im
pli/uant	un	

A#ent	�an#ereux
Intervention	im

pli/uant	un	a#ent	
�an#ereux

�étection	�O

Interventions	Interservices

�éclenchem
ent	Porti/ue	Radioactif

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	et	aux	
�ém

ineurs

Assistance	aux	Forces	de	lDOrdre	Spéciales
1	EP	

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Sans	Victim
es

Enveloppe	@	Pli	@	�olis	Suspect	Avec	Victim
es

Pollution

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	RA�	@	�yclam
en

���

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ent

�R�	RA�	1er	�épart

�R�	RA�	�om
plém

ent

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

���

���

�A�E

���

���

���

���

���
SAP

�R�	R�H	1er	�épart

���
Nom

bre	de	VSAV	en	
fonction	du	Nom

bre	de	
Victim

es

���
Levée	de	�oute	

Adm
inistrative	préalable	
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

1	V��

1	�P�EE
�EM

A

1	VSAV

1	EP

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

�ispositif	Prévisionnel	de	Secours

Service	Sécurité

Reconstitution
Reconstitution	�ouverture	Opérationnelle

Activation	P�A
Activation	P�A

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

SAP
Attentat	Fusillade

Intervention	che8	sourd	et	m
uet

�orps	Flottant	en	M
er

1	VSAV

�PS

1	VSAV
�orps	Flottant	en	Eau	Intérieure

Personne	E#arée

Attentat	@	Explosion	

Recherche	de	Personnes

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

1	V��

1	�P�EE
�EM

A

1	VSAV

1	EP

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

�ispositif	Prévisionnel	de	Secours

Service	Sécurité

Reconstitution
Reconstitution	�ouverture	Opérationnelle

Activation	P�A
Activation	P�A

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

SAP
Attentat	Fusillade

Intervention	che8	sourd	et	m
uet

�orps	Flottant	en	M
er

1	VSAV

�PS

1	VSAV
�orps	Flottant	en	Eau	Intérieure

Personne	E#arée

Attentat	@	Explosion	

Recherche	de	Personnes

1	VSAV

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

PL�	C

��NO

SSO	��

SAVA�
�AM

ER																1er	
�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ént

�om
m
andem

ent	���

Protection	Balisti/ue

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

Prévoir	en#a#em
ent	

NOVI
���

�A�E

���

���

1B	Apr�s	concertation	et	
dem

ande	des	Forces	de	
lDOrdre										HB	C	Si	
proxim

ité	cours	dDeau

SAVA�
�A	@																							

EA�	IN�ERIE�RE
���

���
Prévoir	en#a#em

ent	
NOVI
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Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

1	V��

1	�P�EE
�EM

A

1	VSAV

1	EP

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

�ispositif	Prévisionnel	de	Secours

Service	Sécurité

Reconstitution
Reconstitution	�ouverture	Opérationnelle

Activation	P�A
Activation	P�A

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

SAP
Attentat	Fusillade

Intervention	che8	sourd	et	m
uet

�orps	Flottant	en	M
er

1	VSAV

�PS

1	VSAV
�orps	Flottant	en	Eau	Intérieure

Personne	E#arée

Attentat	@	Explosion	

Recherche	de	Personnes

1	VSAV

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

H	VSAV
���

H	EP
M
E�E�IN

H	VLSSSM
INFIRM

IER

1	V��

1	�P�EE
�EM

A

1	VSAV

1	EP

Fam
ille	de	Sinistre

Nature	du	Sinistre
M
atériels

Spécialités

�ispositif	Prévisionnel	de	Secours

Service	Sécurité

Reconstitution
Reconstitution	�ouverture	Opérationnelle

Activation	P�A
Activation	P�A

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

SAP
Attentat	Fusillade

Intervention	che8	sourd	et	m
uet

�orps	Flottant	en	M
er

1	VSAV

�PS

1	VSAV
�orps	Flottant	en	Eau	Intérieure

Personne	E#arée

Attentat	@	Explosion	

Recherche	de	Personnes

1	VSAV

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

PL�	C

��NO

SSO	��

SAVA�
�AM

ER																1er	
�épart

SAVA�
�AM

ER	�om
plém

ent

�R�	R�H	1er	�épart

�R�	R�H	�om
plém

ént

�om
m
andem

ent	���

Protection	Balisti/ue

�om
m
andem

ent	���

�r�upes
��m

m
andem

ent
�

ser�ati�ns

Selon	lDOrdre	dDOpérations

Selon	Besoin	de	�ouerture	Opérationnelle

�estion	en	Poste	de	�om
m
andem

ent	Avancé

Prévoir	en#a#em
ent	

NOVI
���

�A�E

���

���

1B	Apr�s	concertation	et	
dem

ande	des	Forces	de	
lDOrdre										HB	C	Si	
proxim

ité	cours	dDeau

SAVA�
�A	@																							

EA�	IN�ERIE�RE
���

���
Prévoir	en#a#em

ent	
NOVI
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3èm
e	échelon

au-delà	de	50	victim
es												

(départ	type)

au-delà	de	50	victim
es																

(com
plém

ent	départ	phase	
réflexe)

2èm
e	échelon

30	à	50	victim
es																																								

(départ	type)

30	à	50	victim
es																																														

(com
plém

ent	départ	phase	
réflexe)

GRILLE	D'ENGAGEM
ENT	NO

VI	SDIS62

départ	type	NOVI

Phase	réflexe

1er	échelon

10	à	30	victim
es																																																

(départ	type)

10	à	30	victim
es																																															

(com
plém

ent	départ	phase	
réflexe)

�DG
�D�

�DS
M

SP
1	VSR
1	groupe	SAP
1	FPT
1	groupe	com

m
adem

ent
1	VSR
2	groupes	SAP
1	VTP
2	FPT
1	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	groupe	SAP
1	VTP
1	FPT
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	VSR
3	groupes	SAP
2	VTP
4	FPT
2	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
2	groupes	SAP
2	VTP
3	FPT
1	CEM

A
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	VSR
4	groupes	SAP
3	VTP
4	FPT
3	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
3	groupes	SAP
3	VTP
3	FPT
2	CEM

A
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent

3

5
4

3

5
3

com
m

andem
ent

4
1

7
4

2

54

95
4

3

3
3

43

2

9
5

GRILLE	D'ENGAGEM
ENT	NO

VI	SDIS62

M
oyens

m
édical

132

�DG
�D�

�DS
M

SP
1	VSR
1	groupe	SAP
1	FPT
1	groupe	com

m
adem

ent
1	VSR
2	groupes	SAP
1	VTP
2	FPT
1	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	groupe	SAP
1	VTP
1	FPT
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	VSR
3	groupes	SAP
2	VTP
4	FPT
2	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
2	groupes	SAP
2	VTP
3	FPT
1	CEM

A
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
1	VSR
4	groupes	SAP
3	VTP
4	FPT
3	CEM

A
1	groupe	com

m
adem

ent
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent
3	groupes	SAP
3	VTP
3	FPT
2	CEM

A
1	groupe	renfort	com

m
andem

ent

3

5
4

3

5
3

com
m

andem
ent

4
1

7
4

2

54

95
4

3

3
3

43

2

9
5

GRILLE	D'ENGAGEM
ENT	NO

VI	SDIS62

M
oyens

m
édical

132
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1. Ce référentiel a pour objectif de garantir une réponse minimale du Centre de Traitement de l’Alerte en cas 
de carence de l’outil d’Aide à la Décision intégré dans le Système de Gestion de l’Alerte.

2. Il ne constitue pas une base de référence tant les départs Types peuvent être affinés sur la base des 
réponses apportées par les requérants aux questionnaires intégrés dans l’outil d’aide à la Décision. Ainsi, 
un départ type correspondant à un sinistre type peut être majoré ou minoré en fonction des éléments 
recueillis.

3. Les sinistres type envisagés - dont la liste se situe peu après - ne sauraient constitués une liste exhaustive. 

4. LE COS, à son arrivée sur les lieux, peut alourdir ou alléger la réponse en fonction de la situation. Des 
groupes de renforts (annexe n° XX) sont proposés pour faciliter sa réflexion. Ils sont grandement inspirés 
par les groupes Type de l’École Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers.

5. La liste des sinistres type ne concerne pas les Etablissements dits Répertoriés qui disposent de départs 
adaptés aux risques qu’ils présentent. Ces départs sont intégrés dans des documents appelés Plans 
ETARE. Ces dispositions sont intégrées informatiquement dans le Système de gestion de l’Alerte.

6. Les Notions de Plusieurs et de nombreuses victimes apparaissent dans la liste des sinistres types. Elles 
correspondent à un nombre de blessés s’élevant respectivement de 5 à 10 (plusieurs) et supérieur à 10 
(Nombreuses). Cette catégorisation permet un déclenchement plus pragmatique des engins de secours.

7. Le nombre de VSAV engagé en primo-réponse sur une intervention peut également varier selon 
l’appréciation de la gravité de la symptomatologie des victimes. Ainsi, un VSAV peut être engagé a priori 
pour traiter deux urgences relatives ou une urgence vitale. 

8. En cas d’indisponibilité des moyens prévus au départ des secours ou afin de pallier un délai d’intervention 
supposé trop long d’un centre de secours appelé en renfort pour assurer l’intervention, notamment en 
secteur rural, des moyens équivalents ou adaptables les plus proches pourront être engagés. Ainsi, un VID 
(2 hommes) avec sac équipier pourra constituer la première réponse pour secours à personnes, complétée 
par un VSAV.

9. Dans le cadre des interventions pour incendies, une Moto Pompe Remorquable pourra compléter certains 
départs types, notamment en secteur rural.

10. Dans le cadre des interventions sur Autoroutes, un FPT Tampon, constitué d’un équipage de 2 hommes est 
engagé sur les portions non concédées, afin de renforcer la protection des intervenants.

11. Les Unités spécialisées sont déclenchées, dans la plupart des cas, pour moitié par le CTA et complétées 
par le CODIS. 

12. Les départs types engendrant l’intervention simultanée de plusieurs engins doivent, dans la majorité des 
cas, impliquer plusieurs CIS. Seule l’appréciation de la gravité de la situation par le chef de salle CTA ou 
CODIS pourrait déroger à cette règle (Ex : Nombreuses victimes).

13. Les moyens engagés dans le cadre du dispositif NOVI obéissent à un critère de nombre de victimes 
supposées. Ainsi, à un départ NOVI Reflexe permettant de traiter de 5 à 10 victimes, viennent se « 
greffer » différents modules en fonction de la situation décrite. Ces modules sont repris dans une grille 
d’engagement jointe au présent document.

14. Dans le Cadre des interventions en Mer, le CODIS et le CROSS se tiennent mutuellement informés. Les 
interventions effectuées par les SP ne peuvent l’être que sur le domaine de compétence du SDIS et dans 
le respect des conventions cadre SDIS – CROSS, ou sur demande du CROSS voire du MRCC dans le cadre 
de l’unité MIRG.

15. Les Départs types sont répartis en 7 catégories :
 a. Les Incendies
 b. Les Accidents 
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 c. Les Accidents Voie Publique
 d. Les Secours à Personnes
 e. Les Opérations Diverses
 f. Les Opérations de Lutte contre le Risques Technologiques et Naturels
 g. Les interventions Spécifiques

16. Les moyens repris dans les listes de départs types reprennent les acronymes suivants :

S i g n ific a t i o n E n g i n s  c o n c e r n é s

E P Engin Pompe

Acronyme

FPT/FPTL/VPI/FPTSR/CCF

E P E Engin Porteur d’Eau CeCI/FMOGP/CCF 6000/CCF 4000

M A Moyens Aériens EPS 32/EPS 18

E S R Engin Secours Routier FPTSR/FSR/VSR

E B Engin de balisage VSR

 Pour autant, ces engins devront être adaptés pour répondre, dans la majorité des cas, aux types de missions 
sollicitées.

17. Des Moyens équivalents peuvent être engagés. Ainsi, le tableau suivant permet d’établir les équivalences 
admises :

E q u iva l e n c e s  a d m i s e s

V SAV VL SAC Equipier & VSAV

Liste des engins

F P T VPI & FPT ou FPT4H & FPT ou FPT 4H & FPT 4H

F S R VSR & FSR ou VSR & VSR

V T U VRID ou VID
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 GROUPE INCENDIE 
VLCDG	 FPT	2000/15	 EPS	32	 	 	 OFF	 S/OFF	 HDR	  

15 à 16 1 2 1 	 	 1	 3	 11	à	12	

	 1	Chef	de	Groupe	–	2	chefs	d’agrès	2	équipes	–	1	chef	d’agrès	1	équipe	-		

Permet	d’établir	:	
• 4	LDV	500	à	200	mètres	ou	2	LDV	1000	à	400	mètres	

	

G
SA

P 

GROUPE SECOURS A PERSONNES 
VLCDG	 VLSSSM	 VSAV	 	 	 OFF	 S/OFF	 HDR	 	

11 à 14 1 2 3 	 	 2	 3	 6	à	9	

	 1	Chef	de	Groupe	–	1	Infirmier	–	3	chefs	d’agrès	1	équipe	-		

Permet	l’évacuation	de	:	
• 3	blessés	graves	ou	6	blessés	légers	ou	2	blessés	graves	et	2	blessés	légers	

	

G
SR

 

GROUPE DESINCARCERATION 
VLCDG	 VLSSSM	 2	VSAV	 F(V)SR	 	 OFF	 S/OFF	 HDR	 	

11 à 15 1 2 1 1 	 2	 3	 6	à	10	
	 1	Chef	de	Groupe	–	1	Infirmier	–	3	chefs	d’agrès	1	équipe	-		

Permet	la	désincarcération	et	l’évacuation	de	:	
• 2	blessés	graves	ou	4	blessés	légers	ou	1	blessé	grave	et	2	blessés	légers	

	

G
A

LI
M

 GROUPE ALIMENTATION 
VLCDG	 MPR	2000/15	 CD	 	 	 OFF	 S/OFF	 HDR	 	

5 à 7 1 2 2 	 	 1	 2	 2	à	4	
	 1	Chef	de	Groupe	–	2	chefs	d’agrès	1	équipe	-		

Permet	l’alimentation	:	d’un	GINC	à	800	mètres	
• D’un	GINC	à	800	mètres	ou	un	équivalent	de	débit	de	4000	litres/mn	à	800	mètres	

	

G
LI

F 

GROUPE FEU DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
VLCDG	 MPR	2000/15	 CD	 FMOGP	 FPT	 CPCe	 CeEP	 	

 1 1 1 1 1 1 1 
	

	 GROUPES COMMANDEMENT 

PC
C

 PCC	 CDC	 CDG	 TRS	 	 	
4 1 1 2 1 cond. 	 	

	

PC
S PCS	 CDS	 CDC	 CDG	 OFF	SIC	 TRS1	

8 1 1 2 2 1 2 
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ACEL
AMU

B BRSC

CCDSA
CDC
CDG
CDS
CDSR
CeMa
CePMA
CIC (ETAT)
CIC (POLICE)
CIS
COD
COD 6 
CODAMUPS- TS
CODERST
CODIS
COGIC
CORG
COS
COSA
COSA
COZ
CPI
CPI (C)
CPI (IC)
CPI intégré
CRM
CROSS
CRRA 15
CRSS
CS
CSP
CSS
CTA
CTD
CYN

DDASIS
DDSIS
DECI
DOS

ACRONYMES - GLOSSAIRE

A

C

D

Accident Catastrophique à Effet Limité
Aide Médicale d'Urgence

Bateau de Sauvetage et de Reconnaissance Côtier

Commission Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité
Chef de Colonne
Chef de Groupe
Chef de Site
Commission Départementale de Sécurité Routière
Cellule Médicale de l'Avant
Cellule Poste Médical Avancé
Centre Interministériel de Crise
Centre d'Information et de Commandement
Centre d'Incendie et de Secours
Centre Opérationnel Départemental
Spécialité relative à la mise en œuvre des moyens aériens
Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permance des Soins et des Transports Sanitaires
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
Centre Opérationnel d'Incendie et de Secours
Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crise
Centre Opérationnel Régional de la Gendarmerie
Commandant des Opérations de Secours Adjoint
Commandant des Opérations de Secours
Commandant des Opérations de Secours Adjoint
Centre Opérationnel Zonal
Centre de Première Intervention
Centre de Première Intervention communal
Centre de Première Intervention intercommunal
Centre de Première Intervention intégré au Corps Départemental
Centre de Répartition des Moyens
Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de Sauvetage
Centre de Régulation et de Répartition des Appels 15
Compte-rendu de Sortie de Secours
Centre de Secours
Centre de Secours Principal
Commission Suivi de Site
Centre de Traitement de l'Alerte
Conseiller Technique Départemental
Spécialité en Cynotechnie

Directeur Départemental Adjoint des Services d'Incendie et de Secours
Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
Défense Extérieure Contre l'Incendie
Directeur de Opérations de Secours

ACRONYMES - GLOSSAIRE
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DREAL
DSM

EMIZ
EMOD
EPI
EPS
ERP
ETARE

�DN
�PT
�PT�R
�PTL
�PTSR
�SR

GNR
GOCS
GPRS
GRIMP

ICPE
INC�
IP
ISP
ISS

MIRG
MSP

NAC
NO�I

OBDSIC
OPM
ORSEC
OSC

PCA
PCO
PLG
PMA
POI
PPI
PRS

I

M

N

O

P

D

E

�

G

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Directeur des Secours Médicaux

Etat-Major Interministériel de Zone de Défense et de Sécurité Civile
Etat-Major Opérationnel Départemental
Equipement de Protection Individuelle
Echelle Pivotante Séquentielle
Etablissements Recevant du Public
Etablissement Répertorié

Spécialité en �eu de �avire
�ourgon Pompe Tonne
�ourgon Pompe Tonne �ors Route
�ourgon Pompe Tonne Léger
�ourgon Pompe Tonne Secours Routier
�ourgon de Secours Routier

Guide �ational de Référence
Groupement Organisation et Coordination des Secours
Groupement fonctionnel �Prévision des Risques�
Groupe de Recherche et d'Intervention en Milieu Périlleux

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Spécialité Incendie de niveau �
Instruction Permanente
Infirmier Sapeur-Pompier
Intervention en Sites Souterrains

Maritime Incident Response Group
Médecin sapeur-Pompier

�ouveaux Animaux de Compagnie
�ombreuses �ictimes

Ordre de Base Départemental des Systèmes d'information et de Communication
Opérations Multiples
Organisation de la Réponse de Sécurité Civile
Officier Santé au CODIS

Poste de Commandement Avancé
Poste de Commandement Opérationnel
Spécialité Plongeur Subaquatique
Poste Médical Avancé
Plan d'Opération Interne
Plan Particulier d'Intervention
Unité de valeur dans la spécialité prévision des risques
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PR�
PR�
PSP
PSP
PSS
PT
PUI
PUI
PUI (SSSM)

RAD
RC�
REAC
RETE�
REP
RO

SAL
SAMU
SANE�
SA�
SD
SDACR
SDE
SDIS
SDSSSM
SE�ESO S�
SGO
SMUR
SNC�
SS�
SSO
SSSM
S�SP

UND
URT
USAR
USMP
U�

�ID
�L
�L�R
�LSSSM
�PI
�RID

S

U

�

P

R

�RM
�SA�
�SR
�SS
�TU

�

Point de Regroupement des �ictimes
Unité de valeur dans la spécialité prévention des risques
Psychologue Sapeur-Pompier
Point d'accueil des Secours Publics
Plan de Secours Spécialisé
Point de Transit
Pharmacie à Usage Intérieur
Plan d'Urgence Interne
Pharmacie à Usage Intérieur

Spécialits en Risques Radiologiques
Spécialité en Risques Chimiques
Référentiel des Activités et des Compétences
Retour d'Expérience
Remorque Epuisement
Règlement Opérationnel

Scaphandrier Autonome Léger
Service d'Aide Médicale Urgente
Socité des Autoroutes du �ord et de l'Est de la �rance
Sauvetage Aquatique
Sauvetage Déblaiement
Schéma Départemental d'Analyse et Couverture des Risques
Spécialité en Sauvetage Débaiement
Service Départemental d'Incendie et de Secours
Sous-Direction du Service de Santé et de Secours Médical
Installation classée de type �SE�ESO� Seuil �aut
Système de Gestion Opérationnelle
Service Mobile d'Urgence et de Réanimation
Société �ationale des Chemins de fer �ran6ais
Spécialiste en Sauvetage �élicoptère
Soutien Sanitaire en Opération
Service de Santé et de Secours Médical
Service �étérinaire Sapeur-Pompier

Unité �autique Départementale
Unité Risques Technologiques
Urban Search and Rescue
Unité de Soutien Médico-Psychologique
Unité de �aleur

�éhicule d'Interventions Diverses
�éhicule Léger
�éhicule Léger �ors Route
�éhicule Léger du Service de Santé et de Secours Médical
�éhicule de Première Intervention
�éhicule de Reconnaissance et d'Interventions Diverses
�éhicule Renfort Médical
�éhicule de Secours et d'Assistance aux �ictimes
�éhicule de Secours Routier
�éhicule de Soutien Santé
�éhicule Tout Usage


